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AVANT-PROPOS 

Le présent document fait partie d’une série de monographies portant sur la réduction de la dépendance  
au pétrole. 

En 2009, Équiterre publiait « Pour un Québec libéré du pétrole en 2030 », qui présentait le contexte 
international des besoins et de la disponibilité de pétrole à l’horizon 2030. Cette monographie proposait 
d’ouvrir cinq chantiers pour réduire la dépendance au pétrole du Québec : 

 Aménagement du territoire 
 Transport des personnes 
 Transport des marchandises 
 Agriculture 
 Mazout – Chauffage résidentiel

Le présent document réunit les deux premiers chantiers en un seul : « Aménagement du territoire et transport 
des personnes ». 
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Alors que s’élèvent à nouveau les cours du pétrole 
en cette sortie de récession, la dépendance du 
Québec à cette forme d’énergie fossile et polluante 
plombe la croissance économique, déstabilise notre 
balance commerciale et nuit à l’atteinte de nos objec-
tifs de réduction d’émissions de gaz à effet de serre.

Le Québec importe la totalité de ses besoins 
pétroliers. La part du lion est destinée au secteur 
des transports, en particulier du transport des 
personnes. Une bonne partie de nos émissions  
de gaz à effet de serre proviennent de l’essence 
utilisée par les millions de voitures, fourgonnettes  
et camions légers qui parcourent nos routes.  
Réduire notre consommation de pétrole et nos 
émissions de gaz à effet de serre implique une dimi-
nution de notre consommation d’essence. Si les 
grandes tendances observées depuis une quinzaine 
d’années se poursuivent, nous devrions compter 
plus de six millions de véhicules privés en 2030,  
des véhicules qui parcourront davantage de kilo-
mètres et qui consommeront davantage d’essence. 
Pour Équiterre et Vivre en Ville, l’atteinte de nos 
objectifs environnementaux et économiques passe 
par la mise en œuvre d’un grand chantier de révision 
de nos pratiques d’aménagement du territoire  
et du redéploiement de nos modes de transport  
des personnes.

Ce document représente un premier exercice thé-
matique issu du document Pour un Québec libéré 
du pétrole en 2030, publié par Équiterre à l’automne 
2009. Vivre en Ville et Équiterre proposent ici au 
gouvernement du Québec un plan d’action destiné  
à la fois à réduire notre vulnérabilité économique 
aux cours instables, mais croissants, du pétrole et  
à contribuer à l’atteinte de nos objectifs en matière 
de lutte contre les changements climatiques.  
Ce plan d’action, Changer de direction, vise une 
réduction de 60 % de la consommation de pétrole 
dans le secteur du transport des personnes au 
Québec d’ici 2030, soit des économies de 4,2 milliards 
de litres de pétrole représentant 4,0 milliards de dollars 
et 9,8 millions de tonnes de gaz à effet de serre.

Les actions proposées sont regroupées en trois 
axes, soit (1) une réforme des pratiques d’aména-
gement du territoire, (2) une meilleure gestion de 
l’offre et de la demande de transport et (3) une 
amélioration de la performance des véhicules et des 
carburants. L’arrêt de l’étalement urbain, la fin du 
développement du réseau autoroutier québécois, 
parvenu à maturité, au profit du développement des 
transports collectifs et l’adoption d’une politique 
québécoise d’aménagement durable du territoire 
font partie des mesures structurantes mises de 
l’avant dans ce document qui propose une trentaine 
de mesures détaillées et chiffrées.

Pétrole et société québécoise

Le Québec consommait en 2008 quelque  
17,6 milliards de litres de pétrole (111 millions de 
barils), 12,4 milliards de litres étant destinés au seul 
secteur des transports pour une dépense annuelle 
estimée à 10 milliards de dollars. Les émissions  
de gaz à effet de serre du secteur des transports, 
plus de 43 % du total de nos émissions, ont 
augmenté de 29 % depuis 1990, ce qui compromet 
notre capacité d’atteindre nos objectifs de réduc-
tion. Cette croissance tire son origine de l’augmen-
tation du nombre de véhicules automobiles sur nos 
routes, de l’engouement des consommateurs pour 
les grosses cylindrées et de la croissance des 
distances parcourues.

Ainsi, alors que la population québécoise n’augmen-
tait que de 5,8 % entre 2000 et 2009, le nombre de 
voitures sur nos routes passait à plus de 4,2 millions, 
une augmentation de 24 %. En raison de l’étalement 
urbain et de l’établissement de centaines de milliers 
de Québécois dans les couronnes des grandes villes, 
nos véhicules, en moyenne, avaient parcouru en 
2007 une distance de 29 % supérieure au niveau 
de 1990, alors que plus du quart de la population 
mettait plus de 90 minutes à se déplacer quotidien-
nement entre la maison et le travail. Et pour cause : 
depuis 1971, nos communautés métropolitaines 
avait vu leur population totale augmenter de 64 %, 
et leur superficie d’un étourdissant 261 %. On ne 
peut aujourd’hui dissocier transport des personnes 
et aménagement du territoire.

SOMMAIRE
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Éviter – Transférer – Améliorer :  
vers une vision intégrée des transports  
et de l’aménagement du territoire

Depuis la fin de la seconde guerre mondiale,  
les sociétés nord-américaines ont fait des choix 
d’occupation du territoire qui favorisent la croissance 
de la superficie des périmètres urbains par la 
construction de quartiers monofonctionnels et peu 
denses. Cette nouvelle forme urbaine, qui est celle 
où habitent aujourd’hui des centaines de milliers de 
Québécois, fait de la voiture le mode de transport 
quasi-exclusif de ses résidents. Perpétuer le déve-
lop pement de cette forme urbaine, comme on le fait 
au Québec, entraîne inévitablement une augmen-
tation de notre dépendance à l’automobile et de 
notre consommation de pétrole, en plus d’engendrer 
d’énormes dépenses en infrastructures publiques, 
notamment en matière de développement du  
réseau routier et autoroutier. Pour Équiterre et Vivre 
en Ville, il nous faut mettre fin à la vision en silo qui 
guide encore les politiques publiques québécoises 
et adopter une vision intégrée des transports et de 
l’aménagement du territoire.

Vivre en Ville et Équiterre proposent une approche 
hiérarchisée, structurée en trois stratégies : Éviter-
transférer-Améliorer. Cette approche (Avoid-Shift-
Improve) a été adoptée par plusieurs organisations 
et experts réunis au sein du Partnership on Sustai-
nable Low-Carbon Transport (SLoCat) et notam-
ment par le Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement. Cette approche vise à : 

  diminuer les besoins en déplacements motorisés 
et leur distance ; 
  augmenter la part modale des transports collectifs 
et actifs ; 

  améliorer l’efficacité des transports motorisés, 
notam ment au niveau de la performance des véhi-
cules et des carburants.

Équiterre et Vivre en Ville estiment ainsi que seule 
cette approche intégrée peut permettre l’atteinte 
d’objectifs de réduction de la consommation de 
pétrole et de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre dans le secteur du transport des personnes. 
Cette approche se décline en trois axes d’inter-
vention : l’aménagement du territoire, la gestion de 
l’offre et de la demande en transport et l’améliora-
tion de la performance des véhicules.

Meilleures pratiques d’urbanisme  
et d’aménagement du territoire

Le document présente une série de mesures 
destinées à améliorer les pratiques d’urbanisme  
et d’aménagement. Pour ce faire, il apparaît néces-
saire de contrôler l’étalement urbain, d’assurer la 
cohérence des décisions gouvernementales en 
matière d’aménagement et de transports, de même 
que de viser la revitalisation urbaine et la diversi-
fication des usages dans les quartiers existants. 
Vivre en Ville et Équiterre proposent ainsi une 
douzaine de mesures visant à réformer le cadre 
législatif et de gouvernance, à moduler les politiques 
gouvernementales et à soutenir financièrement  
les municipalités, y compris par une réforme de  
la fiscalité municipale. Ils proposent en particulier 
les actions suivantes. 

Vi
vr

e 
en

 V
ill

e

Vauban, Fribourg
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Thèmes Actions

A1
Cadre législatif et de 
gouvernance favorable à un 
développement urbain durable

A1-1 Réviser la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme (LAU) 

A1-2 Adapter le contenu et la portée des orientations gouverne-
mentales en aménagement 

A1-3 Rendre l’ensemble du cadre législatif cohérent avec les 
orientations en aménagement du territoire 

A1-4 Réviser la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (LPTAA) 

A2 Politiques gouvernementales  
et budgétaires

A2-1 Augmenter la cohérence des politiques gouvernementales 
avec les orientations en aménagement du territoire 

A2-2 Définir les critères des programmes de soutien aux infra-
structures 

A2-3 Revoir la politique de soutien à l’habitation 
A2-4 Mieux choisir la localisation des édifices publics

A3 Soutien financier et technique 
aux municipalités

A3-1 Apporter un soutien technique aux municipalités 

A3-2 Bonifier les programmes de soutien financier à la densi-
fication et à la revitalisation 

A3-3 Mettre sur pied un programme de soutien aux quartiers 
modèles (écoquartiers) 

A4 Fiscalité et responsabilité mu-
nicipales

A4-1 Cesser de subventionner le développement axé sur  
les autoroutes

A4-2 Internaliser les coûts de développement

Meilleure gestion de l’offre et de la demande 
de transport

Pour Équiterre et Vivre en Ville, infléchir l’utilisation 
de la voiture nécessite un rééquilibrage de l’offre 
des transports au profit des transports collectifs  
et actifs, une modification de l’ordre des priorités  
de déplacement dans l’espace public au profit  
des piétons et des cyclistes et l’internalisation des 
coûts liés aux déplacements automobiles. Les deux 
organisations proposent pour ce faire une vingtaine 
de mesures concrètes, parmi lesquelles le dévelop-
pement sans précédent de l’offre de transports 
collectifs, l’amélioration des conditions de pratique 
des transports actifs et une meilleure gestion de  
la capacité routière, dans un contexte de maturité 
du réseau routier québécois. Vivre en Ville et Équiterre 

estiment ainsi que près de trois milliards de dollars 
destinés au développement du réseau routier et auto-
routier pourraient être réalloués au dévelop pement 
des transports collectifs au cours des prochaines 
années. S’y ajoutent une série de mesures écono-
miques servant à financer les actions précédentes, 
de même que d’autres visant à mieux gérer la 
demande de transport.
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Thèmes Actions

T1 Développement de l’offre  
de transport collectif 

T1-1
Investir massivement dans le développement des infra-
structures pour doubler l’offre de transport collectif urbain 
d’ici 2030 

T1-2 Augmenter le soutien à l’exploitation du transport collectif

T1-3 Soutenir le développement de réseaux de transport col-
lectif en site propre

T1-4 Développer une offre de transport interurbain collectif  
de qualité 

T1-5 Favoriser le développement de l’autopartage

T1-6 Soutenir la mise en place d’une tarification moderne  
et solidaire

T2
Amélioration des conditions  
de pratique des déplace ments 
actifs

T2-1 Réviser le cadre législatif et réglementaire afin de favoriser 
les transports actifs

T2-2 Financer le développement des infrastructures de  
cyclisme utilitaire

T2-3 Soutenir la mise en place de systèmes de vélos en libre-
service à l’échelle du Québec

T3
Gestion de la capacité routière 
dans un contexte de maturité 
du réseau routier

T3-1 Mettre un frein à l’augmentation de la capacité routière 
pour les déplacements de navettage

T3-2 Transformer les autoroutes urbaines en boulevards lors 
des travaux de réfections

T4 Mesures économiques

T4-1 Augmenter la redevance sur les hydrocarbures

T4-2 Augmenter la taxe sur les carburants

T4-3 Instaurer une taxe sur les stationnements commerciaux

T4-4 Implanter des péages sur le réseau autoroutier en zone 
urbaine et périurbaine

T5 Gestion de la demande en 
trans port

T5-1 Augmenter le nombre de passagers moyens par véhicule 
en favorisant le covoiturage

T5-2 Sensibiliser et informer la population sur les transports 
durables

T5-3 Soutenir les centres de gestion des déplacements

T5-4
S’appuyer sur les nouvelles technologies de l’information 
et de la communication (NTIC) pour améliorer la qualité 
du transport collectif
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Amélioration de l’efficacité énergétique  
des transports motorisés

Les deux organisations proposent finalement une 
demi-douzaine de mesures visant l’amélioration  
de la performance des véhicules et des carburants, 
en particulier l’établissement d’une norme québé-

coise sur la teneur en carbone des carburants (NTCC), 
l’électrification des transports collectifs et des flottes 
de véhicules publics, la mise en place de mécanis-
mes de redevance-remise (bonus-malus) à l’achat de 
véhicules et le renforcement de la norme québécoise 
sur les émissions des véhicules neufs.

Un appel à l’action

Alors que plusieurs États et provinces, en Europe 
comme en Amérique du Nord, mettent déjà en  
place des mesures concrètes, novatrices et perfor-
mantes en matière d’aménagement, d’urbanisme  
et de transports, le Québec se trouve à l’aube  
d’un changement radical. Les approches héritées 

des années 1960 en matière d’étalement urbain  
et de domination d’un seul mode de transport,  
la voiture, ne peuvent plus contribuer à l’atteinte  
de nos objectifs économiques et environnementaux. 
Ces approches doivent faire place à une nouvelle 
vision. C’est cette vision que proposent Équiterre  
et Vivre en Ville dans le cadre de ce document.

Thèmes Actions

P1 Normes sur les carburants P1-1 Établir une norme québécoise sur la teneur 
en carbone des carburants 

P2 Électrification du transport collectif et des 
flottes de véhicules publics

P2-1
Faire en sorte que les sociétés de transport 
aient transformé leurs lignes à plus haut 
débit en réseaux ferrés électrifiés d’ici 2030 

P2-2
Accompagner l’évolution des flottes 
d’autobus vers l’électrification complète  
ou partielle

P2-3 Opter pour des flottes gouvernementales 
et municipales de véhicules électriques 

P3 Redevance et remise à l’achat de véhicules
P3-1 Moduler le système de bonus à l’achat  

de véhicules électriques et hybrides 

P3-2 Adopter un système de malus à l’achat  
de véhicules neufs énergivores

P4 Normes sur l’efficacité énergétique  
des véhicules P4-1 Renforcer la norme québécoise sur  

les émissions des véhicules neufs  
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Entre l’accélération de la croissance des écono-
mies émergentes et celle de la consommation  
de masse, l’humanité n’a jamais eu aussi soif 
d’énergie qu’aujourd’hui. Dans le même temps,  
le pétrole conventionnel, principale source d’éner-
gie mondiale, se raréfie et la planète se réchauffe. 
La conjugai son de ces deux phénomènes constitue 
un défi titanesque qui est déjà en train de redessiner 
la géographie et la politique mondiale. 

Les enjeux pour le Québec de cette double 
tendance ont fait l’objet du document « Pour un 
Québec libéré du pétrole en 2030 », publié par 
Équiterre en 2010. Nous reprenons ici quelques-
uns de ses principaux constats. 

PERSPECTIVES PÉTROLIÈRES 
INTERNATIONALES

Les États-Unis d’Amérique ne peuvent  
se permettre de miser leur prospérité et  

leur sécurité à long terme sur [le pétrole,]  
une ressource qui finira par disparaître.  
(Barack Obama cité par Broder, 2011)

Une demande croissante face  
à des approvisionnements incertains

L’émergence des grandes économies asiatiques,  
la Chine et l’Inde au premier plan, est le principal 
moteur d’une croissance de la demande mondiale 
pour le pétrole supérieure à 2 % par an entre 2002 
et 2010, où la demande a atteint 87,4 millions de 
barils par jour (mbl/j) (AIE, 2003 et AIE, 2010b). 
Bien que cette croissance se soit ralentie avec la 
récente crise économique mondiale, l’Agence inter-
nationale de l’énergie (AIE) estime la demande 
totale pour 2035 à 99 mbl/j (AIE, 2010c). 

Parallèlement, le pétrole se raréfie dans sa forme 
conventionnelle. Les grands champs pétroliers con-
naissent actuellement un rythme annuel de déclin 
de l’ordre de 6,7 % en moyenne, rythme qui passera 
à 8,6 % en 2030 d’après une analyse exhaustive  
de l’AIE sur 800 champs pétrolifères (AIE, 2008,  
p. 243). 

Des 87 mbl/j produits aujourd’hui, 82 % proviennent 
des champs de pétrole conventionnel. À partir  
de 2035, ce chiffre baissera à environ 32 %.  
Donc, pour répondre à la demande future, il faudra 
non seulement produire 12 mbl/j supplémentaires, 
mais aussi combler la disparition de 44 mbl/j de 
pétrole conventionnel. 

GRAPHIQUE :  Approvisionnement mondial par type  
de pétrole (1990-2030) 

Source : AIE, 2010c 

CONTEXTE INTERNATIONAL ET QUÉBÉCOIS 

Le Québec est totalement dépendant des importations pour ses approvisionnements en pétrole. 
Dans un contexte de croissance de la demande mondiale et de raréfaction de la ressource,  
sa position est extrêmement vulnérable. 

À lui seul, le secteur des transports compte pour 70 % de la consommation de pétrole et 43 % des 
émissions de gaz à effet de serre du Québec. Il est donc indispensable d’agir sur ce secteur, pour 
des raisons économiques, stratégiques, énergétiques et environnementales. 
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Selon l’AIE (2010c), c’est donc plus de la moitié  
de la demande en pétrole qui devra être extraite  
à partir de sources pétrolifères non encore identi-
fiées ou non encore exploitées. Qui veut miser sur  
la proba bilité de réalisation d’un tel scénario ?

La lutte aux changements climatiques

L’Agence internationale de l’énergie estime que 
l’exploi tation et la combustion du pétrole sont 
responsables de 20 % des émissions de gaz à effet 
de serre totales mondiales1 (AIE, 2010a, p.44). 

En 2008, le transport représentait à lui seul 13 % 
des émissions de gaz à effet de serre globales,  
soit 28 gigatonnes par an (AIE, 2009a, p.29).  
Qui plus est, l’AIE prévoit que la part du transport 
dans les émissions globales de CO2 croîtra de 50 % 
d’ici 2030 et de 80 % d’ici 2050 (International 
Transport Forum, 2009, p.7). L’essentiel de cette 
hausse, provenant à 97 % des pays en dévelop-
pement, est étroitement lié à la motorisation des 
habitants de ces pays. 

GRAPHIQUE : Évolution du prix du baril de brut (WTI) 
(1991 à 2011) 

Source : Fonds monétaire international, 2011

La réduction des émissions globales de gaz à effet 
de serre et le succès de la lutte internationale  
contre les changements climatiques dépendront de 
la manière dont les pays vont organiser la mobilité 
de leurs citoyens et des marchandises. 

Les cours du pétrole : une situation volatile 

La demande croissante, la raréfaction du pétrole 
conventionnel et l’emprise grandissante des com-
pagnies nationales sur la production et les réserves 
ainsi que les mesures de lutte aux changements 
climatiques créent des tensions qui exacerbent  
la volatilité des cours du pétrole sur le marché. 

Les cours du pétrole ont ainsi quintuplé depuis 
2002 et ce, malgré la pire récession depuis la fin  
de la Seconde Guerre Mondiale.

Bref, le contexte international de l’exploitation du 
pétrole est extrêmement préoccupant et mérite une 
prise de conscience sur la dépendance à ce secteur 
éner gétique, tant à l’international qu’au Québec. 

1  Sans compter les émissions issues de la déforestation. Voir, entre autres, les données publiées par le Netherlands Environmental Assessment Agency : 
 www.pbl.nl/en/index.html
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LA DÉPENDANCE DU QUÉBEC  
AU PÉTROLE 

Des tensions géopolitiques importantes  
sont à prévoir pour mettre la main sur  

le pétrole restant, et le poids du Québec  
est infime dans cette lutte prévisible entre 

les puissances mondiales. (RIQ, 2010)

Une impasse économique, stratégique, 
énergétique et environnementale

La dépendance du Québec au pétrole est indéniable. 
En 2008, le pétrole constituait 38 % du bilan éner-
gétique québécois, presque à égalité avec l’élec  tricité. 
Il se consommait alors environ 111 millions de barils 
de pétrole par année, soit environ 17,6 mil liards de 
litres. De cette consommation, près de 12,4 milliards 
de litres de carburant ont été utilisés par le secteur 
des transports, soit une dépense de 10 milliards  
de dollars (MRNF, 2011). 

Le Québec importe 100 % de sa consommation, 
celle-ci provenant de plus en plus du continent 
africain, notamment de l’Algérie qui était le plus 
grand exportateur de pétrole au Québec en 2009 
(32,5 % du pétrole consommé) (MRNF, 2011).  
Une telle dépendance, dans le contexte mondial 
actuel, pose au Québec un défi considérable tant  
du point de vue de la sécurité de ses approvision-
nements et de ses sources d’énergie que de celui 
de l’équilibre de son économie. 

GRAPHIQUE : Valeur des capitaux exportés selon  
le cours du baril de pétrole, pour un consommation  
de 130 millions de barils par an 

Source : Équiterre, 2009

Le Québec et la lutte aux changements 
climatiques

Le gouvernement du Québec s’est donné comme 
objectif de réduire ses émissions de gaz à effet  
de serre de 20 % sous les niveaux de 1990 en 
2020. C’est l’objectif le plus ambitieux de toutes  
les juridictions d’Amérique du Nord. 

Nous avons vu que le transport y consomme en un 
an 12,4 milliards de litres de carburant. De ce fait,  
il émet 35,8 millions de tonnes d’équivalent CO2 et 
compte pour 43,3 % des émissions de gaz à effet 
de serre du Québec (MDDEP, 2010, p.9). Agir dans 
ce secteur est donc incontournable pour atteindre  
la cible de réduction de 20 %. 

Il est plus que probable qu’une fois résorbée la con-
traction du PIB mondial liée à la récente crise 
économique, la consommation et le cours du pétrole 
soient de retour à la case départ, c’est-à-dire au 
niveau atteint à l’été 2008 où le prix du baril 
s’établissait à 147,50 $. Nous estimons donc réaliste 
d’évaluer les coûts de la dépendance au pétrole 
pour l’économie québécoise en fonction d’un prix  
de 150 $ le baril.
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Quel est donc le portrait du transport des personnes 
au Québec ? Quelles tendances y observe-t-on,  
et quels en sont les déterminants ? Avant de propo-
ser une stratégie de réduction de la dépendance  
au pétrole dans ce secteur, nous nous devons de 
répondre à ces questions. 

Dans ce document, nous nous intéresserons spéci-
fiquement au transport terrestre des personnes.  
Le transport des marchandises fera quant à lui l’objet 
d’un autre chantier à venir.1

TRANSPORTS DES PERSONNES  
AU QUÉBEC : PLUS DE VOITURES  
ET PLUS DE ROUTE PARCOURUE 

La commodité du véhicule automobile est  
de plus en plus lourdement et négativement 

compensée par les inconvénients et  
les nuisances de toutes sortes qui sont 
attribuables à sa prolifération et à son 

utilisation immodérée. (UMQ, 2008, p.3)

Le transport des personnes au Québec se caracté-
rise par la place prépondérante de l’automobile 
comme mode de déplacement. Phénomène à la fois 
culturel et utilitaire, la popularité de l’automobile est 
renforcée par de réels besoins de déplacement, 
dans un contexte où les alternatives sont souvent 
moins performantes ou carrément inexistantes. 

Une motorisation en croissance
La tendance la plus frappante en transport des 
personnes au Québec depuis les dernières décen-
nies est la forte croissance du parc automobile :  
le nombre de véhicules en circulation augmente 
beaucoup plus rapidement que la population. 

GRAPHIQUE :  Évolution du parc automobile privé  
du Québec 

Source : SAAQ, 2010 et ISQ, 2009b

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORT  
DES PERSONNES AU QUÉBEC : UNE SITUATION 
ÉNERGIVORE INSOUTENABLE

«

De 1990 à 2007, alors que la population du Québec augmentait de 8,8 % seulement, le kilométrage 
parcouru pour le transport des personnes a augmenté de 41 % et la consommation de pétrole de 
15,4 %. Le parc automobile assure l’essentiel de la mobilité, la part des transports collectifs et actifs 
plafonnant à moins du quart des déplacements. 

Les Québécois consomment en une année pour leurs déplacements privés près de 6,4 milliards  
de litres de carburant et émettent environ 15 millions de tonnes d’équivalent CO2. Au coût de 150 $ 
le baril, cette consommation de pétrole reviendrait à plus de six milliards de dollars, juste pour  
les déplacements privés des personnes. 

L’augmentation de la dépendance au pétrole dans le secteur des transports est étroitement liée  
à l’aménagement du territoire, qui depuis plusieurs décennies, fait la part belle à l’étalement urbain. 
Une stratégie de réduction de la dépendance au pétrole devra s’appuyer sur une véritable politique 
d’aménagement durable du territoire. 
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Le Québec vit toujours, malgré des orientations de 
plus en plus soutenues en faveur du développement 
du rable, une période de motorisation croissante de 
ses habitants.
  Entre 2000 et 2009, le parc automobile a aug-
menté de 24 %, tandis que la croissance démo-
graphique était de 5,8 %. Le taux de motorisation 
est passé de 458 à 537 véhicules pour  
1000 habitants (SAAQ, 2010 et ISQ 2009b).  
  Le taux d’occupation moyen des voitures au 
Québec est de 1,2 personne par véhicule2.
En 2009, 4 202 447 véhicules de promenade 
(automobiles et camions légers) étaient en circu-
lation (SAAQ, 2010). 

L’augmentation des distances parcourues

La distance moyenne parcourue en un an par 
chaque véhicule demeure relativement stable, autour 
de 17 000 kilomètres par an (Ressources naturelles 
Canada, 2009). Le nombre de véhicules étant, lui, 
en constante augmentation, le kilométrage total 
parcouru par le parc ne cesse d’augmenter. 

  Entre 1990 et 2007, la distance totale parcourue 
par l’ensemble des véhicules est ainsi passée de 
50 à 70 milliards de kilomètres.

  La distance moyenne parcourue par personne  
a augmenté de 29 % entre 1990 et 2007. 

Le constat est le même concernant les distances  
de navettage des travailleurs. Entre 1996 et 2006, 
la distance médiane entre le domicile et le lieu 
d’emploi des travailleurs québécois est passée de 
6,9 à 7,8 km (Statistique Canada, 2008b). L’accrois-
sement de la distance séparant les lieux de résidence 
et d’emploi, couplé à l’augmentation de la congestion 
routière, se traduit par une augmentation du temps 
de navettage. En moins de 15 ans, la proportion de 
travailleurs prenant 90 minutes ou plus à se dépla-
cer ente le domicile et le travail est passée de 16 % 
à 27 % (Statistique Canada, 2008b). 

La faible part modale du transport collectif

En dehors des plus grosses agglomérations  
urbaines, le transport collectif demeure marginal.  
Si le transport en commun est utilisé pour 20 % des 
déplacements des résidents de l’agglomération de 
Montréal (Enquête O-D, 2008), il n’est utilisé que 
pour 3 % des déplacements dans les RMR de Trois-
Rivières et de Sherbrooke (ATUQ, 2010). 

L’augmentation notable de l’achalandage que con-
naissent les transports collectifs depuis la mise  
en place de la Politique québécoise du transport 
collectif (MTQ, 2006) est une donnée encoura-
geante. Cependant, si le nombre de passagers 
utilisant le métro, le train ou l’autobus est passé  
de 480 millions en 1999 à 531 millions en 2007 
(Gouvernement du Québec, 2010), la part modale 
du transport en commun n’a, en moyenne, guère 
changé. Au niveau des déplacements domicile-
travail, la part des déplacements effectués en 
transport collectif plafonne à moins de 13 % depuis 
2001 (Statistique Canada, 2008b). 

Transports actifs : la portion congrue 

Au Québec, la part modale moyenne des transports 
actifs (marche et vélo) est d’environ 11 %. Cette 
proportion est encore moindre pour les déplace-
ments domicile-travail, où la part tend par ailleurs  
à diminuer pour la marche et à augmenter légèrement 
pour le vélo. 

TABLEAU :  Part modale de la marche et du vélo  
au Québec pour les déplacements  
domicile-travail

Mode 1996 2001 2006
Marche 7,4 % 6,9 % 6,6 %

Vélo 1,0 % 1,2 % 1,4 %

Source : Statistique Canada, 2009b

2  Selon les données des dernières enquêtes Origine-destination pour les régions de Montréal, Québec, Ottawa-Gatineau, Sherbrooke et Trois-Rivières 
(représentant une population de près de six millions de personnes).
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On observe également une diminution drastique  
du transport actif chez les enfants d’âge scolaire.  
En 1971, environ 80 % des enfants canadiens de 
7-8 ans marchaient pour se rendre à l’école. Selon 
une étude réalisée dans les régions de Montréal  
et de Trois-Rivières, seulement 30 % des élèves 
québécois se déplaçaient encore à pied vers l’école 
en 2008. C’est principalement la distance accrue 
entre le domicile et l’école qui explique pourquoi les 
élèves marchent peu. Les déplacements motorisés 
des parents pour le travail ainsi que les carac-
téristiques du trajet à parcourir influencent égale-
ment le choix de laisser ou non marcher l’enfant 
(Torres, 2010).

55 % des trajets de moins de 1,6 km  
sont motorisés 
Dans la région métropolitaine de Montréal,  
55 % des trajets de moins de 1,6 km sont moto-
risés. Il s’agit pourtant d’une distance aisément 
franchissable à pied, et d’une occasion de 
réaliser l’activité physique quotidienne recom-
mandée, estimée à 30 minutes ou 10 000 pas 
par jour. Lors d’une journée typique de semaine, 
plus de 7 millions de déplacements motorisés 
sont réalisés à Montréal. Sur ce nombre, près  
de 12 % font moins de 1,6 km (Morency, 2007). 

GRAPHIQUE : Répartition modale des déplacements 
domicile-travail au Québec (2006)

Source : Statistique Canada, 2008b 

TOUJOURS PLUS DE PÉTROLE 
CONSOMMÉ

Les résultats positifs en efficacité 
énergétique des moteurs ont été annulés  

par l’augmentation de la taille des véhicules, 
de la distance parcourue et du nombre  

de véhicules sur les routes. (Gouvernement 
du Québec, 2009a, p.15) 

De façon prévisible, le bilan énergétique des trans-
ports, avec une telle domination de l’automobile,  
ne peut être qu’embarrassant. 

L’efficacité énergétique des véhicules :  
des gains peu tangibles

L’amélioration de l’efficacité énergétique des véhi-
cules est souvent présentée comme la solution pour 
réduire la consommation globale d’essence et les 
émissions de gaz à effet de serre. Pourtant, l’apport 
de l’efficacité énergétique reste à ce jour une illusion, 
en particulier dans le cas des véhicules légers3. 
Comme le souligne le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs du Québec, 
« la meilleure perfor mance, sur le plan énergétique, 
des moteurs des véhicules ne se traduit pas néces-
sairement, au bout du compte, par une diminution 
des émissions de gaz à effet de serre, car cet 
avantage potentiel est diminué, voire annulé, par 
l’augmentation de la puissance, du poids et des 
accessoires des véhi cules ainsi que du kilométrage 
parcouru » (MDDEP, 2010). 

Ainsi, entre 1990 et 2007, le parc de véhicules légers 
québécois a vu sa consommation énergétique 
moyenne passer de 10,99 L/100km à 9,02 L 
d’essence aux 100 kilomètres, soit une baisse  
de seulement 1 % par an (Desrosiers, 2008).  
C’est en particulier la modification de la composition 
du parc, vers une plus grande part de camions 
légers, qui plombe les résultats de l’amélioration  
de l’efficacité énergétique. 

1,4 %

1 %
6,6 %

78 %

12,8 %
Voiture
Transport collectif
Marche
Vélo
Autres

«

3  Les véhicules légers pèsent moins de 4,5 tonnes et peuvent accueillir au plus 12 passagers. Cette catégorie inclut les automobiles et les camions légers 
(fourgonnettes, camionnettes et véhicules utilitaires sport). 
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  Au Québec, entre 2001 et 2009, la proportion 
des camions légers sur le nombre total de 
véhicules immatriculés est passée de 24 % à 
29 % (SAAQ, 2002 et SAAQ, 2009). 

La consommation moyenne des camions légers étant 
très supérieure à celle des voitures (Desrosiers, 
2008), cette évolution compromet sérieusement 
l’amélioration moyenne de l’effica cité énergétique 
du parc de véhicules. Encore récem ment, malgré  
le fait que certains constructeurs misent désormais 
sur des petites cylindrées offrant une consomma-
tion énergétique minimale, et malgré l’enthousiasme 
presque généralisé pour un marché de l’automobile 
à caractère éco-énergétique, les consommateurs 
optent de plus en plus pour de gros véhicules 
énergivores (Études économiques Scotia, 2010). 

Depuis 2001, les camions légers sont respon-
sables de 51 % de l’augmentation du parc de 
véhicules légers du Québec.

De 2008 à 2009, le nombre de camions légers 
immatriculés au Québec a augmenté de 6,2 %, 
tandis que le nombre de voitures augmentait de 
seulement 0,9 % (SAAQ, 2002 et SAAQ, 2009). 

Une consommation qui croît deux fois plus 
vite que la population 

Sous l’effet combiné de l’augmentation des distan-
ces parcourues et de l’augmentation de la taille des 
véhicules, faiblement compensées par l’amélioration 
de l’efficacité énergétique des véhicules, la con som-
mation de pétrole du transport des personnes est  
en forte croissance. 

 En 1990, le parc automobile québécois privé 
consommait près de 5,5 milliards de litres de 
carburant. En 2007, la consommation était passée 
à 6,3 milliards de litres4. 

Entre 1990 et 2007, la consommation de pétrole 
du parc automobile privé a crû de 15,4 % alors 
que la population augmentait de 8,8 %. La con-
sommation a donc augmenté presque deux fois 
plus vite que la population. 

Le prix de la dépendance à l’automobile  
et au pétrole 

Les coûts individuels
Les ménages québécois consacrent de plus en plus 
d’argent à leurs déplacements, et ces coûts seront 
appelés à augmenter encore davantage en fonction 
des hausses du prix du carburant. Pour l’année  
2007, les ménages québécois ont en moyenne 
dépensé 7 542 $ pour les services de transport, ce 
qui représentait 13,2 % de leurs dépenses totales 
(ISQ, 2009b).

 En 2010, le coût annuel moyen d’utilisation d’une 
automobile s’élevait à 8 500 $ ; ceux d’un camion 
léger à 11 600 $ (CAA-Québec, 2010, pour une 
distance annuelle de 18 000 km).
 Les coûts en carburant représentent environ 17 % 
de ces dépenses.

Des dépenses en carburant non 
compressibles ? 
Si la hausse de près de 25 % du prix du pétrole 
observée depuis la fin de 2010 se maintient, les 
ménages canadiens devront débourser 12 G$ 
de plus en 2011, soit près de 950 $ par ménage, 
selon un nouveau rapport de Marchés mondiaux 
CIBC inc. 
Benjamin Tal, économiste en chef adjoint à CIBC, 
prévoit pourtant que cette hausse des prix n’aura 
pas d’incidence à court terme sur la demande en 
essence. Il estime que comme lors des hausses 
précédentes, les Canadiens diminueront plutôt 
leurs achats d’articles non essentiels : équipe-
ments de sport, vêtements et articles de soins 
personnels, sorties au restaurant et même, 
produits alimentaires. Il estime ainsi que « la 
hausse de 25 % du coût du carburant entraînera, 
en moyenne, une diminution de 2 % à 3 % du 
montant net consacré à un produit d’épicerie. » 
(CIBC, 2011) 

4  Détails du calcul disponibles en annexe. 
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Les coûts collectifs
Les coûts collectifs associés au transport routier au 
Québec sont faramineux. Pour l’année 2000, ils ont 
été évalués à 35,6 milliards de dollars (Transports 
Canada cité par Vivre en Ville, 2009). Cet imposant 
montant comprend les coûts financiers (28,3 G$), 
ainsi que les coûts sociaux assumés par le secteur 
public, dont les accidents (3,9 G$/an), la pollution 
atmosphérique (1,3 G$/an) et la congestion. 

 En 2003, pour la seule région de Montréal,  
la congestion routière représentait un coût de  
1,4 milliards de dollars par an (MTQ, 2009). 

Au niveau de la balance commerciale du Québec, le 
secteur des transports représente une perte nette : 
en 2008, l’automobile et le pétrole représentaient 
un déficit de 25 milliards de dollars (ISQ, 2009a). 
Après le pétrole, l’automobile constitue le deuxième 
produit d’importation québécois. 

Des émissions de gaz à effet de serre  
en croissance 

Par le biais de la consommation de pétrole des 
transports, c’est tout le bilan carbone du Québec  
qui s’alourdit. 

À lui seul, le transport routier est responsable de 
33,7 % des émissions de gaz à effet du Québec 
(MDDEP, 2010). 
Entre 1990 et 2008, alors que tous les autres 
secteurs d’activité du Québec (sauf l’agriculture) 
ont diminué leurs émissions de gaz à effet de serre, 
le secteur du transport a connu une augmentation 
de 29 % de ses émissions (MDDEP, 2009). 

GRAPHIQUE : Émissions de gaz à effet de serre au 
Québec par secteur (1990 et 2008)

Source : MDDEP, 2009 

Les émissions de gaz à effet de serre liées aux 
déplacements privés sont elles aussi en constante 
augmentation. 

 En 1990, le parc automobile québécois privé était 
responsable de l’émission de 12,8 millions de 
tonnes d’équivalent CO2. En 2007, il en émettait 
14,8 millions de tonnes. 

Entre 1990 et 2007, les émissions de gaz à effet de 
serre du transport des personnes ont crû de 15,4 % 
alors que la population augmentait de 8,8 %. Les 
émissions ont donc augmenté presque deux fois 
plus vite que la population. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  
ET ÉTALEMENT URBAIN : 
TOUJOURS PLUS LOIN…

Plus on planifie pour l’automobile, plus  
elle devient nécessaire pour se déplacer. 

(ATUQ, 2010, p.157)

On le voit, le recours croissant à l’automobile 
compromet la sécurité énergétique, la santé écono-
mique et la protection de l’environnement québécois. 
Pourtant, la tendance est à l’augmen tation de la 
dépendance à l’automobile. Comment expliquer  
que collectivement, nous nous en remet tions 
massivement à un mode de déplacement qui nous 
appauvrit et nous asphyxie ? En fait, c’est notre 
mode de développement urbain qui nous pousse, 
depuis des décennies, dans cette direction fatale. 
De plus en plus de Québécois demeurent dans  
des quartiers où la possession d’une voiture  
s’avère indispensable.

Une urbanisation étalée

Comme la plupart des sociétés d’Amérique du Nord, 
le Québec a, depuis la démocratisation de l’auto-
mobile, organisé son territoire en fonction de deux 
évidences autrefois difficilement contestables : l’abon-
dance de la ressource territoire et l’abondance de 
combustible fossile à bon marché. L’urbanisation 
massive de la société québécoise s’est ainsi réalisée 
sur un modèle de développement étalé, avec la 
construction de banlieues de plus en plus éloignées 
des centres.

Le phénomène de l’étalement urbain se traduit  
par un développement non contrôlé, qui laisse libre 
cours à l’urbanisation des secteurs périphériques 
alors que d’autres secteurs plus rapprochés offrent 
des opportunités de développement ou de redé-
veloppement. Surtout, le développement se rappor-
tant à l’étalement urbain se base sur l’utilisation de 
l’automobile comme principal mode de déplace-
ment. Les collectivités aménagées selon ce modèle  
pré sentent ainsi les caractéristiques suivantes 
(MAMROT, 2005) : 

une faible densité de l’habitat ; 
 une ségrégation des fonctions qui fait en sorte que 
les services et commerces sont inaccessibles 
autrement qu’en voiture ; 
des secteurs centraux relativement moins attractifs 
et parfois dévitalisés ; 
un environnement urbain peu adapté aux autres 
modes de déplacement que l’automobile : peu de 
trottoirs, des rues mal connectées et des quartiers 
enclavés, etc. 

Le mode de développement urbain étalé se traduit 
également par un empiètement marqué sur le terri-
toire naturel et agricole. Dans les zones périurbai-
nes, le territoire agricole subit de fortes pressions 
pour des utilisations résidentielles (Commission  
sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
québécois, 2008). 

Entre 1971 et 2006, alors que la population  
des régions métropolitaines de recensement  
du Québec augmentait de 62 %, leur superficie 
occupée augmentait de 261 % (Communauté 
métro politaine de Québec, 2006 et Statistique 
Canada, 2008b).
Dans la région de Montréal, entre 2001 et 2006, 
14 % des Montréalais de 25 à 44 ans ont quitté 
la ville centre pour s’installer en banlieue tandis 
que seulement 5 % des banlieusards faisaient  
le trajet inverse (Turcotte, 2010). 

Un consensus à ce sujet est dorénavant établi :  
il s’agit d’un modèle de développement inefficace, 
néfaste et à éviter en raison de l’importante con-
sommation d’énergie qu’il génère, des émissions 
élevées de GES et de polluants engendrées ainsi 
que des imposants coûts individuels et collectifs. 

«
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Un modèle énergivore 
Des études récentes effectuées dans la région 
de Toronto montrent que les habitants des ban-
lieues à faible densité de population consomment 
3,7 fois plus d’énergie pour se déplacer que les 
habitants des zones urbaines à plus forte densité 
(Norman et al, 2006).

Malgré les orientations gouvernementales visant  
à mieux structurer l’aménagement du territoire et  
les discours prônant un développement urbain plus 
durable, le développement des villes québécoises 
continue à se faire selon un modèle étalé, renforçant 
la dépendance à l’automobile. 

Le cercle vicieux de la dépendance  
à l’automobile 

Une relation dynamique lie l’aménagement du 
territoire et le mode de transport privilégié par  
la population. Une urbanisation étalée augmente  
les distances à parcourir, ce qui provoque une utili-
sation massive de l’automobile. L’augmentation de  
la circulation automobile cause alors une conges-
tion de plus en plus importante, à laquelle les 
gouvernements répondent en développant des 
réseaux routiers et autoroutiers tentaculaires, 
desservant des zones périphériques toujours plus 
éloignées des centres-villes. 

C’est ici que le cercle vicieux s’enclenche, car en 
augmentant la capacité autoroutière dans le but  
de diminuer la congestion, on obtient l’effet inverse 
à celui escompté. Profitant des voies rapides qui 
réduisent leur temps de déplacement, les ménages 
s’installent dans les secteurs encore plus éloignés. 

iS
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Banlieue de Montréal
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Construction de routes
Autoroutes
Aménagement pour les véhicules  
de transport à grande capacité
Possibilités d’amélioration

Étalement urbain
Utilisation foncière de faible densité
Zonage résidentiel monofonctionnel
Centres commerciaux et grandes surfaces

INTRODUCTION  
DE L’AUTOMOBILE

Circulation/congestion
Croissance du nombre de véhicules 
supérieure à la capacité d’absorption

Possession et utilisation  
de l’automobile
Autoroutes
Aménagement pour les véhicules  
de transport à grande capacité
Possibilités d’amélioration Source : Vivre en Ville, inspiré de Société de 

transport de Montréal, d’après Raad, 1998. 

Ainsi, le développement des réseaux autoroutiers 
urbains soutient l’étalement, la motorisation des 
dépla cements et la congestion. Notons que ce cercle 
vicieux est soutenu par l’établissement progressif 
des emplois et surtout des commerces à proximité 
du réseau autoroutier. Les pôles commerciaux de 
quartier disparaissent au profit des grandes surfaces. 
L’absence de commerces et services de proximité 
pour les résidents contribue à rendre l’usage de  
la voiture inévitable pour le moindre déplacement. 
Au fur et à mesure que le tissu urbain s’adapte à la 
voiture, il devient de moins en moins compatible 
avec les autres modes de transport qui, pour être 
efficaces, ont besoin d’une certaine densité et  
de proximité. 

L’offre de transport collectif dans  
un contexte urbain et interurbain  
peu adaptés
Selon l’Association québécoise du transport 
urbain du Québec, la transformation du cadre 
bâti et en particulier, la baisse des densités,  
la ségrégation des fonctions et la multiplication 
des pôles compliquent l’organisation des servi-
ces de transport collectif. Il est ainsi plus difficile 
de mettre en place un service régulier et efficace 
dans le contexte des périphéries québécoises, 
où les générateurs d’affluence sont séparés des 
zones résidentielles et où la configuration des 
rues ne privilégie ni le transport actif jusqu’aux 
arrêts de transport collectif ni l’implantation 
régu lière des lignes d’autobus. L’ATUQ estime 
ainsi que « les possibilités de développement  
de l’offre en transport collectif dépendent 
directe ment du contexte urbain. » (ATUQ, 2010, 
p. 148-152) 

SCHÉMA : Le cercle vicieux de la dépendance  
à l’automobile
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VERS UN CONTRÔLE DE  
LA CONSOMMATION DANS UN 
CONTEXTE DE DÉPENDANCE 

Un des enjeux sur le plan économique pour 
le Québec est la question de la balance 

commerciale. On importe quoi, nous,  
au Québec ? Sur le haut de la liste, c’est  

du pétrole et du gaz, et derrière, les voitures. 
(Jean Charest, Premier ministre du Québec, 

8 avril 2011) 

Ainsi, on voit que malgré une situation de dépendance 
totale aux importations de pétrole, en matière de 
transport, le Québec est loin de contrôler l’aug men-
tation de sa consommation. Seul un puissant coup 
de barre permettra de redresser cette trajectoire. 

Plan d’action québécois sur les changements 
climatiques

Dans le cadre de son plan d’action sur les chan-
gements climatiques, le gouvernement du Québec  
a identifié en matière de transport des personnes 
(Gouvernement du Québec, 2009, p.16) les objectifs 
suivants : 

mise en place d’une planification de l’aménagement 
du territoire et des transports où la croissance  
est orientée de façon à favoriser la revitalisation 
urbaine ainsi que la création de milieux de vie plus 
denses, multifonctionnels et où les déplacements 
actifs sont privilégiés ;  
réduction du nombre de kilomètres parcourus  
par les véhicules légers notamment en favorisant 
les solutions de rechange aux déplacements en 
auto solo ; 
augmentation supplémentaire de l’achalandage 
en transport collectif et alternatif ; 
augmentation de la part des biocarburants dans 
le bilan de consommation des carburants ; 
incitation accrue à un transfert vers des véhicules 
hybrides rechargeables et électriques et à la con-
duite écoénergétique afin d’atteindre une réduc-
tion significative de la consommation actuelle de 
carburant des véhicules. 

Plan d’action en aménagement du territoire 
et transport des personnes 

Nous avons vu dans les premières pages de ce 
document que la réduction de la dépendance au 
pétrole n’est pas seulement un enjeu climatique : 
c’est avant tout une question de sécurité énergétique 
et de balance commerciale. 

Bénéfices collatéraux de la réduction  
de la dépendance au pétrole 
En matière de transport des personnes, lutte 
contre les changements climatiques et réduction 
de la dépendance au pétrole vont de pair.  
Les actions à entreprendre auront par ailleurs 
plusieurs autres avantages que nous présen-
tons dans la partie « Bénéfices collatéraux »  
de ce document. 

Dans le cadre de ce plan d’action en aména gement 
du territoire et transport des personnes, Équiterre  
et Vivre en Ville proposent plusieurs mesures à mettre 
en œuvre pour atteindre les objectifs identifiés par 
le gouvernement. La partie suivante décrit l’approche 
choisie pour ce chantier. 

«
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L’APPROCHE  
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Pont Champlain, Montréal
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Dans la partie précédente, nous avons dressé  
le portrait du transport des personnes au Québec, 
de son évolution et de ses caractéristiques en 
matière de consommation de pétrole. Nous avions 
vu auparavant le péril que la dépendance au pétrole 
représente pour le Québec, dans un contexte de 
dépen dance aux importations, d’augmentation glo-
ba le de la demande mondiale et de raréfaction 
progressive de la ressource. Quel objectif de réduc-
tion de la consommation de pétrole devrions-nous 
viser pour atteindre une relative sécurité énergé-
tique ? Et avant tout, comment la consommation  
de pétrole va-t-elle évoluer dans le transport des 
personnes au Québec ? 

Nous ne mentionnerons ici que les principaux chiffres 
qui illustrent la tendance et les objectifs de réduction. 
Le détail de la démonstration du défi énergétique  
et climatique est disponible en Annexe. 

SITUATION ACTUELLE ET 
ÉVOLUTION SELON LE COURS 
NORMAL DES AFFAIRES  
Nous avons vu que le portrait québécois des 
déplacements et de la consommation énergétique 
associée a beaucoup évolué durant les deux 
dernières décennies. On a notamment assisté  
à une augmentation du taux de motorisation et  
du kilométrage parcouru, à une augmentation de  
la taille des véhicules et à une légère amélioration 
de l’efficacité énergétique des véhicules. Cette ten-
dance a conduit à l’augmentation de la consom-
mation de carburant. 

Tendance estimée jusqu’en 2030  
Pour dresser le portrait des déplacements des 
Québécois en 2030, nous nous sommes donc 
appuyés sur les tendances observées entre 1990  
et 2009 et nous avons tenu compte : 

de l’évolution démographique projetée par l’Institut 
de la Statistique du Québec : 8 840 000 habitants 
prévus en 2031 (ISQ, 2009c). 
de l’évolution du nombre de véhicules projetée 
par le gouvernement du Québec : 6,7 millions  
de véhicules prévus en 2030 (Gouvernement du 
Québec, 2011b)

Nous estimons que la répartition du parc entre 
véhicules de promenade et flottes institutionnelles 
et commerciales se maintiendra et que 90 % de ces 
véhicules (SAAQ, 2010), soit six millions, seront 
privés. Le taux de motorisation québécois atteindrait 
ainsi 681 véhicules pour 1000 habitants en 2030. 

 de l’évolution du kilométrage moyen parcouru par 
personne (+29,2 % de 1990 à 2007) (Ressources 
naturelles Canada, 2009 et ISQ, 2009a). 

Nous avons fait l’hypothèse d’une croissance 
moyenne du kilométrage moyen parcouru par per-
sonne de 0,86 % par an de 2009 à 2030, deux fois 
inférieure à la moyenne de 1,72 % par an observée 
de 1990 à 2007. 
  de la norme québécoise sur les émissions de gaz 
à effet de serre des véhicules, en vigueur en 2010 
et dont l’effet sera complet à l’horizon 2016 
(Gouvernement du Québec, 2009b). 

LES OBJECTIFS DE RÉDUCTION DE LA CONSOMMATION 
DE PÉTROLE 

Si les tendances observées entre 1990 et 2009 se maintiennent, compte tenu des mesures déjà 
prises par l’État québécois, le transport des personnes consommera en 2030 presque 5 % de plus 
de pétrole qu’à l’heure actuelle. 

Vivre en Ville et Équiterre recommandent de fixer pour le transport des personnes au Québec  
une cible de réduction de 60 % de la consommation de pétrole, par rapport à 2009 d’ici 2030. Pour 
l’atteindre, il sera nécessaire tout d’abord de réduire le kilométrage parcouru par les véhicules, puis 
d’améliorer leur efficacité énergétique.
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La norme limite les émissions moyennes en 2016  
à 127 grammes d’équivalent CO2 par kilomètre pour 
les véhicules de catégorie 1 (véhicules passagers) 
et à 206 g éq.CO2/km pour les véhicules de caté-
gorie 2 (camions légers). En 2030, le parc aura été 
renouvelé entièrement et devrait donc satisfaire 
entièrement à la norme. 

 de l’évolution de la part des camions légers dans 
le parc de véhicules (SAAQ, 2002 et 2010). 

Considérant qu’entre 2001 et 2009, la part des 
camions légers a augmenté en moyenne de  
2,48 % par année, nous avons estimé qu’en 2030, 
les camions composeraient 43,5 % du parc  
(il s’agit d’une projection conservatrice, le taux de 
croissance de la part des camions légers suivant 
une pente ascendante). 

GRAPHIQUE : Évolution du parc de véhicules privés  
au Québec

Source : SAAQ, 2002 et 2010 ; données de 2030 estimées

L’augmentation des coûts du pétrole :  
un effet stabilisant
Plusieurs de nos projections sont fondées sur 
des hypothèses conservatrices. Les tendances 
montrent pourtant une accélération à la fois du 
taux de motorisation, du kilométrage parcouru 
par personne et de l’augmentation de la part  
des camions légers dans le parc. Toutefois, nous 
faisons l’hypothèse que l’augmentation des 
coûts du pétrole aura un effet stabilisant sur sa 
consommation. Cet effet a été observé de façon 
transitoire en 2008, alors que le prix à la pompe 
atteignait des sommets. Même si la consomma-
tion de pétrole semble relativement peu élastique  
à court terme (CIBC, 2011), nous supposons 
qu’à long terme cet effet se fera sentir.

Portrait du Québec motorisé en 2030 

Au total, si la tendance se maintient, les Québécois 
consommeront pour leurs déplacements privés, en 
2030, 6,7 milliards de litres d’essence pour des 
émissions de 15,7 millions de tonnes d’équivalent 
CO2, soit une augmentation de 22,8 % par rapport  
à 1990. A un coût unitaire de 150$ le baril, cette 
consommation représenterait, pour la balance 
commerciale du Québec, un coût de 6,3 milliards 
de dollars. 

GRAPHIQUE : Tendances en transport des personnes 
au Québec (1990-2030) 

Source : SAAQ, 2002 et 2010, Ressources naturelles Canada, 
2009, ISQ, 2009a-c ; données de 2030 estimées
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Ainsi, entre 2009 et 2030, la consommation de 
pétrole ne devrait augmenter que de 4,8 %, l’aug-
mentation du kilométrage parcouru étant presque 
compensée par l’amélioration de l’efficacité énergé-
tique. Il y a deux façons de considérer cette tendance. 
On pourrait, d’un côté, croire que la hausse rela-
tivement faible de la consommation de pétrole dans 
le secteur est une excellente nouvelle, qui prouve 
l’efficacité des stratégies québécoises et notamment 
celle des normes maximales d’émissions de gaz à 
effet de serre par les véhicules. Ce serait cependant 
une analyse à courte vue. En effet, nous ne devrions 
pas oublier que la disponibilité en pétrole 
conventionnel à bon marché va diminuer et que 
l’objectif à long terme est de réduire, et non de 
maintenir, la consommation de pétrole. De l’autre 
côté, donc, on doit considérer comme alarmant  
que la norme québécoise sur les émissions de  
gaz à effet de serre des véhicules automobiles,  
qui était supposée diminuer la dépendance du  
Québec envers le pétrole, ne parvienne qu’à limiter 
son augmentation. 

Soulignons par ailleurs que nous avons utilisé des 
chiffres de tendances extrêmement conservateurs 
en ce qui concerne la croissance du kilométrage 
parcouru. Ainsi, en considérant une croissance 
moyenne de 1,2 % par an du kilométrage parcouru 
par personne (soit 71 % de la croissance actuelle 
au lieu de la moitié), on atteindrait en 2030 une 
consommation de sept milliards de litres de pétrole 
par année, soit une augmentation de 11,2 % par 
rapport à 2009. 

Cette projection donne une idée de l’ampleur  
du défi à relever et souligne l’importance d’agir dans 
le secteur de l’aménagement du territoire et du 
transport des personnes. À moins d’un profond 
changement dans ce secteur, qu’il est nécessaire 
d’opérer dès maintenant, toutes les économies 
d’énergies réalisables dans les autres secteurs  
ne parviendront pas à compenser l’augmentation 
des besoins en transport. 

UNE CIBLE DE RÉDUCTION  
DE 60 % DE LA CONSOMMATION 
DU PÉTROLE À L’HORIZON 2030 

En 2025, près de 70 % du pétrole importé 
par le Québec en 2008 ne pourrait  

plus l’être, du moins des mêmes sources,  
et c’est plus de 80 % du pétrole de nos 

fournisseurs actuels qui ne serait plus 
accessible en 2030. (RIQ, 2010)

Plusieurs acteurs québécois se sont récemment 
exprimés sur les cibles à fixer en matière d’effica cité 
énergétique dans les transports. Nous estimons, 
comme le Réseau des ingénieurs du Québec (RIQ, 
2010), que pour atteindre une certaine sécurité 
énergétique, pour favoriser l’équilibre de ses échan-
ges économiques et pour contribuer aux efforts 
mondiaux de réduction des émissions de gaz  
à effet de serre, le Québec devrait viser, d’ici 2030, 
une réduction de sa consommation de pétrole  
dans le secteur des transports d’environ 60 %. 
Cela équi vaut à peu près à réduire de 50 %  
la consommation par rapport à 1990. 

TENDANCE CIBLE
Carburant consommé 6,7 GL 2,6 GL 
Émissions de GES 15,7 MtéqCO2 6,0 MtéqCO2 
Coûts en pétrole  
(à 150$/bl) 6,3 G$ 2,4 G$ 

GRAPHIQUE : Cible de consommation de carburant au 
Québec (1990-2030) 

«
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Comment atteindre cette cible ambitieuse ? 

L’efficacité énergétique : des gains intéressants 
jusqu’ici réduits à néant 
On ne peut se fier sur l’amélioration de l’efficacité 
énergétique pour atteindre la cible fixée de réduction 
de 60 %. L’évolution de la consomma tion le prouve : 

Entre 1990 et 2007, alors que l’efficacité éner-
gétique des véhicules s’améliorait, avec une 
baisse de consommation au kilomètre de 18 % 
(Desrosiers, 2008), la consommation de carbu-
rant par le parc automobile augmentait de 15 %.
 Entre 2009 et 2030, malgré une norme d’émis-
sions de gaz à effet de serre qui doit induire une 
baisse de consommation au kilomètre de 21 %, 
selon nos projections conservatrices, le parc 
auto mobile augmentera sa consommation de 
carburant de 5 %. 

Ainsi, nos véhicules sont réellement de plus en plus 
efficaces : ce sont nos comportements qui ne le  
sont pas. Si nous avions conservé les habitudes de 
déplacements de nos parents et si nos enfants nous 
suivaient dans cette voie, en 2030, nous aurions 
réduit notre consommation de carburant de 21,8 % 
par rapport à 1990. Cela, malgré l’augmentation  
de la population, simplement grâce à l’amélioration 
de l’efficacité énergétique. 

Reste que ce portrait encourageant est extrême-
ment ambitieux sur le plan des changements de 
comportement : non seulement nous nous sommes 
habitués à une motorisation beaucoup plus impor-
tante que celle qui prévalait en 1990, mais nos 
milieux de vies ne sont plus les mêmes. L’étalement 
urbain et le développement de milieux peu denses 
et dépourvus de services de proximité accessibles  
à pied compromettent le retour à des comporte-
ments de déplacements plus économes en énergie. 

Nous n’avons pas le choix : pour réduire notre con-
sommation de pétrole et diminuer nos émissions  
de gaz à effet de serre, nous devons changer,  
dès maintenant et de façon radicale, notre façon 
d’aménager nos milieux de vie et de gérer notre 
offre de transport. 

Nous proposons au Québec deux objectifs à viser 
simultanément afin de réduire la consommation  
de pétrole dans le transport des personnes de  
60 % d’ici à 2030 : 

réduire le kilométrage total parcouru de 20 % 
améliorer l’efficacité énergétique des véhicules 
de 50%

2009 2030-Cible 2030- 
Tendance

Kilométrage 
total parcouru 
(milliards de km)

73 59 97

Consommation 
moyenne  
du parc 
(L/100km)

8,7 4,5 6,9

Consommation 
totale  
(milliards de L)

6,4 2,6 6,7

Objectif 1 
Réduire le kilométrage parcouru de 20 %  

Afin de réduire la consommation de pétrole,  
le Québec devrait se donner l’objectif de diminuer  
le kilométrage annuel parcouru en automobile de 
20 % d’ici 2030. Il s’agit d’un objectif ambitieux, 
mais réaliste, qui doit être poursuivi par une politique 
d’aménagement durable du territoire associée à des 
choix judicieux dans le développement de l’offre de 
transport. Il implique toutefois de commencer par 
lutter contre la tendance actuelle à l’augmentation 
du kilométrage parcouru.

À lui seul, cet objectif permettrait d’économiser  
2,7 milliards de litres de carburant, soit 6,2 millions 
de tonnes équivalent CO2 et 2,5 milliards de dollars 
(à un coût unitaire de 150 $ le baril).

État de Washington : Réduire  
le kilométrage parcouru de 30 % 
L’État de Washington s’est donné l’objectif de 
réduire le kilométrage parcouru par ses habi-
tants d’au moins 30 % entre 2008 et 2035. 
(State of Washington, 2008) 
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La réduction du kilométrage parcouru passe par  
la réduction des déplacements motorisés individuels 
et l’augmentation du nombre et de la proportion des 
déplacements collectifs et actifs. 

Sous-objectif 1.1 Limiter le nombre et la longueur 
des déplacements 
Le développement de collectivités compactes et 
mixtes a le potentiel de réduire la consommation  
de carburant liée aux transports de 10 %. 

Densité et kilométrage moyen
Aux États-Unis, les distances parcourues sont 
beaucoup plus importantes quand le dévelop pe-
ment est étalé plutôt que compact. La distance 
moyenne parcourue par personne et par jour est 
évaluée à :
  pour les 10 régions métropolitaines les plus 
étalées : 27 miles

  pour les 10 les moins étalées : 21 miles 
Dans un développement plus compact, les gens 
réduisent leurs déplacements automobiles de 
20 à 40 %. 
Ewing et al., 2008b

Sous-objectif 1.2 Augmenter la part modale des 
transports collectifs et actifs 
Pour atteindre cette cible, il sera nécessaire d’agir 
d’une part sur l’offre de transport : les équipements 
de transport collectif et actif et ceux dédiés aux 
dépla cements motorisés (circulation et station ne-
ment), et d’autre part sur les besoins de déplacement 
(notamment par les choix de mode de développement 
urbain et de localisation des services). 

La part modale du transport collectif est quatre fois 
plus importante dans les quartiers très denses que 
dans les quartiers peu denses (Banister et Hickam, 
2006). On a aussi observé qu’une augmentation  
de 5 % de la densité, de la diversité des usages,  
et de la perméabilité de la trame urbaine mène  
à une augmentation de 32 % de la marche (Franck  
et al, 2007). 

Sous-objectif 1.3 Réduire le taux de motorisation 
Transférer d’un mode à l’autre est possible en 
présence d’une offre adéquate. Il est toutefois 
reconnu que le principal déterminant du choix du 
mode de déplacement est la possession, ou non, 

d’une automobile. Ainsi, il est illusoire de penser 
augmenter la part de déplacements effectués  
à pied, à vélo ou en autobus sans réduire le besoin 
des ménages de posséder une et bien souvent 
plusieurs voitures. 

Les leçons de l’auto-partage 
Rares sont ceux qui peuvent se passer totale-
ment d’une voiture. Par contre, une part de  
la population pourrait réaliser la majeure partie 
de ses déplacements autrement, et n’utiliser  
une voiture qu’à l’occasion. Dissocier l’utilisation 
de la possession d’une voiture, c’est le rôle de 
l’auto-partage. 
L’expérience montre que les utilisateurs de 
l’auto-partage ont moins recours à la voiture que 
les propriétaires d’automobile. Ainsi, une étude 
récente a prouvé que le fonctionnement de l’auto-
partage « contribue à sensibiliser les adhérents 
aux coûts réels de l’automobile et les incite  
à adap ter leurs comportements de mobilité : 
réduc tion des distances, choix des transports 
actifs pour les déplacements courts, des trans-
ports collectifs sur les plus longues distances, 
de l’autopartage en derniers recours lorsque  
les autres modes sont inadaptés. Si on enlève 
l’autopartage de l’équation, une proportion appré-
ciable des abonnés choisit de s’acheter une 
voiture et le choix modal s’en trouve complètement 
modifié (retour au tout à l’automobile). » 
(CRAD, Alexandre et al., 2010) 

Objectif 2 
Améliorer l’efficacité énergétique  
des véhicules de 50 %

L’efficacité énergétique dépend essentiellement  
des caractéristiques des véhicules, notamment  
l’éner  gie utilisée, leurs caractéristiques techniques  
et leur poids. Le Québec utilise déjà deux leviers 
pour améliorer ces caractéristiques : le premier 
législatif, avec la norme québécoise sur les émis-
sions de gaz à effet de serre des véhicules,  
le deuxième incitatif, en soutenant l’indus trie dans 
un virage vers l’électrification des véhicules et en 
incitant à l’achat de ces véhicules par un système de 
rabais. À ces deux leviers devrait s’ajouter un troi siè-
me, dissuasif, pour limiter la tendance à l’augmen-
tation de la part des camions légers dans le parc.
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Sous-objectif 2.1 Fixer une norme d’émissions 
de gaz à effet de serre à l’horizon 2030 
Le Québec s’est doté en 2009 d’une norme pla fon-
nant en 2016 les émissions de gaz à effet de serre 
à 127 g éq.CO2 pour les véhicules à passagers et  
à 206 g éq.CO2 pour les camions légers (Gouver ne-
ment du Québec, 2009b). Pour continuer à engager 
les constructeurs automobiles sur la voie de l’effi-
cacité énergétique, il est essentiel que cette norme 
soit suivie d’une nouvelle norme plus sévère,  
fixant des maximums d’émissions décroissants 
jusqu’en 2030. 

Nous appuyant sur les normes européennes et sur 
le rythme d’amélioration de l’efficacité énergétique, 
nous proposons de fixer une norme, à atteindre en 
2030, de 75 g éq.CO2 pour les véhicules à passa-
gers et de 140 g éq.CO2 pour les camions légers 
(voir mesure P4-1). L’électrification partielle du parc, 
via des véhicules hybrides-essence, branchables  
ou non, contribuera à l’atteinte de cet objectif.

À lui seul, ce sous-objectif permettrait d’économiser 
1,8 milliard de litres de carburant, soit 4,2 millions 
de tonnes équivalent CO2 et 1,7 milliard de dollars 
(à un coût unitaire de 150$ le baril). 

Pour que cette mesure soit efficace, il est également 
nécessaire de lutter contre la tendance à l’augmen-
tation de la taille et du poids des véhicules à l’œuvre 
dans le parc actuel. 

Sous-objectif 2.2 Atteindre une part de 5 % de 
véhicules tout-électrique 
Les véhicules à motorisation hybride-essence font 
partie du parc soumis à la norme d’émissions de gaz 
à effet de serre. Le bénéfice de l’augmentation de 
leur part dans le parc est donc déjà inclus dans la 
mesure précédente. Par contre, les véhicules à moto-
risation uniquement électrique n’en font pas partie. 

Le plan d’action gouvernemental sur les véhicules 
électriques envisage que les véhicules électriques 
et hybrides branchables composent, en 2030, 18 % 
du parc. Il est vraisemblable que les hybrides bran-
chables occupent l’essentiel de cette niche, eu égard 
à leur meilleure autonomie que les tout-électrique. 
Une part de 5 % de véhicules tout-électrique dans  
le parc semble donc un objectif réaliste, compte 
tenu de l’évolution assez lente du secteur et des 
incerti tu des sur l’adéquation de cette technologie 
avec les besoins de déplacements des Québécois. 

À lui seul, ce sous-objectif permettrait d’économiser 
335 millions de litres de carburant, soit 0,8 millions 
de tonnes équivalent CO2 et plus de 300 millions 
de dollars (à un coût unitaire de 150 $ le baril). 

Sous-objectif 2.3 Réduire à 25 % la part de 
camions légers parc de véhicules  

Nous avons vu que la part des camions légers dans 
le parc de véhicules privés tend à augmenter et que 
cette tendance annihile l’amélioration de l’efficacité 
énergétique du parc. Rappelons que cette part était 
déjà de 28,6 % en 2009 et qu’il se vend désormais 
plus de camions légers que de voitures. Un maxi-
mum de 25 % de camions légers dans le parc est 
nécessaire pour atteindre l’objectif de réduction de 
consommation de 60 %. 

À lui seul, ce sous-objectif permettrait d’économiser 
608 millions de litres de carburant, soit 1,4 millions 
de tonnes équivalent CO2 et près de 600 millions 
de dollars (à un coût unitaire de 150$ le baril). 

Une stratégie complète pour atteindre  
la cible fixée 

GRAPHIQUE : Tendances et objectifs en transport  
des personnes au Québec (1990-2030)

Le tableau suivant présente les économies de pétrole 
par rapport à la tendance pour chaque objectif  
ou sous-objectif pris isolément, c’est-à-dire s’il était 
le seul à être atteint (de ce fait, le total des écono-
mies pour l’ensemble des objectifs isolés – non 
calculé ici – dépasse le résultat lié à leur mise en 
œuvre combinée). 
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Pris isolément, aucun de ces objectifs n’est suffisant. 
La combinaison des trois sous-objectifs en effica-
cité énergétique, sans aucune intervention sur les 
déplacements eux-mêmes, laisserait une consom-
mation totale de 4,2 milliards de litres, supérieure de 
66 % à la cible visée. Il est donc impératif de réduire 
le kilométrage parcouru. 

Nous estimons ainsi qu’en réduisant le kilométrage 
parcouru annuellement par l’ensemble du parc  
à environ 59 milliards de kilomètres, en association 
avec des mesures d’amélioration de l’efficacité éner-
gétique qui permettront d’atteindre une consom-
mation moyenne de 4,52 litres aux 100 kilomètres, 
le parc québécois ne consommera en 2030 que  
2,5 milliards de litres de carburant et émettra environ 
5,9 millions de tonnes équivalent CO2. Il atteint ainsi 
la cible fixée. 

Précisons que la baisse du kilométrage parcouru 
pourrait se manifester à la fois dans la baisse du 
taux de motorisation et dans celle du kilométrage 
moyen par véhicule. Nous nous attendons cependant 
à ce que le kilométrage par véhicule demeure 
sensiblement constant, voire même augmente un 
peu. Il serait en effet logique que l’évolution des 
milieux de vie vers une moins grande dépendance  
à la voiture (services accessibles à pied ; bonne 
desserte en transport collectif) se traduise par 
l’aban don, pour plusieurs ménages, de la deuxième 
voiture, voire de la première. Les voitures résiduelles 
conserveraient donc une utilisation équivalente, 
voire plus élevée. 

La partie suivante présente l’approche à mettre  
en œuvre pour atteindre ces objectifs. 

OBJECTIFS ET  
SOUS-OBJECTIFS

LITRES DE 
PÉTROLE 
ÉCONOMISÉS 
(milliards de litres)

GES NON ÉMIS 
(millions tonnes  
éq. CO2)

ÉCONOMIES DE 
PÉTROLE (à 150 $  
le baril)

PART DE 
L’EFFORT 
TOTAL 
ESTIMÉ

Réduire le kilométrage 
parcouru de 20 % 2,7 GL 6,2 M t éq. CO2 2,5 milliards $ 50 %

Fixer une norme plus 
sévère d’émissions  
de GES

1,8 GL 4,1 M t éq. CO2 1,6 milliard $ 33 %

Atteindre une part  
de 5 % de véhicules 
tout-électrique

0,3 GL 0,8 M t éq. CO2 0,3 milliard $ 6 %

Réduire à 25 % la part  
des camions légers 0,6 GL 1,4 M t éq. CO2 0,6 milliard $ 11 %

Objectif de réduction 4,2 GL 9,8 M t éq. CO2 4,0 milliard $ 

-20 % VKP
Norme GES sévère
5 % véhicules électriques
25 % camions légers
Millions de litres consommés

Cours normal des affaires Objectif : -60 %  
de réduction / 2009
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GRAPHIQUE : Contribution des sous-objectifs  
à l’atteinte de la cible de réduction de consommation  
de pétrole en 2030
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UNE APPROCHE HIÉRARCHISÉE 
À la lumière de la démonstration qui précède,  
et en nous appuyant sur la littérature spécialisée  
et les expériences internationales, nous proposons 
de struc turer la réduction de la dépendance au 
pétrole dans le secteur du transport des personnes 
dans une approche composée de trois stratégies : 
1.  Éviter : diminuer le besoin en déplacements moto-

risés et leur distance 
2.  Transférer : accroître la part des modes de transport 

moins énergivores 
3.  Améliorer : améliorer l’efficacité énergétique  

des véhicules 

Éviter-Transférer-Améliorer (Avoid-Shift-Improve) est 
une approche globale qui permet de mettre en œuvre 
la réduction de la consommation d’énergies fossiles 
et des émissions de gaz à effet de serre liés aux 
transports. La mise en place de ces trois stratégies a 
sur un déplacement des effets de plusieurs ordres :

le déplacement n’a pas lieu ou est raccourci ; 
  il y a un transfert modal vers les modes non-
motorisés ou vers les transports collectifs ; 
  les transports motorisés individuels et collectifs 
sont rendus plus efficaces sur le plan énergétique. 

Avoid-Shift-Improve (ASI) :  
une approche reconnue  
L’approche Avoid-Shift-Improve a été adoptée 
officiellement par plusieurs organisations et 
experts réunis dans le « Partenariat pour le trans-
port durable faible en carbone » (Partnership  
on Sustainable Low-Carbon Transport, SLoCaT) 
et par d’autres organisations d’envergure dont  
le Programme des Nations Unies pour l’Environ-
nement (UNEP, 2009). Elle est perçue comme 
une approche tout adaptée pour atteindre les 
objectifs du Protocole de Kyoto et ce, autant 
pour les pays développés que pour les pays en 
développement. (Sakamoto et al., 2010, p.24) 

Il est crucial de respecter l’ordre de priorité de ces 
stratégies en concentrant les efforts sur « Éviter »  
et « Transférer ». Les deux premières stratégies ciblent 
en effet les aspects fondamentaux du problème : 
croissance de la motorisation, augmentation de 
l’offre routière, étalement urbain, etc. Elles visent  
à modifier structurellement les conditions et les 
comportements de déplacement. Elles induisent des 
changements durables, profonds, dont les béné fices 
ne dépendent ni de la disponibilité d’une source 
d’énergie ni d’un choix technologique. Les chan-
gements obtenus sont pour la plupart inscrits sur  
le territoire, et l’économie d’énergie se renouvelle 
génération après génération. 

À l’inverse, mettre les premiers efforts sur la stratégie 
« Améliorer » aurait, selon les promoteurs de l’appro-
che, pour effet pervers de baisser le coût des 
déplacements motorisés. On aurait ainsi induit une 
augmentation de la dépendance aux déplacements 
motorisés, une hausse du nombre de véhicules en 
circulation et de la distance parcourue qui compro-
mettraient le succès des stratégies d’évitement et 
de transfert. Or, si la dernière stratégie, « Améliorer », 
permet de faire des gains, elle ne peut toutefois 
constituer l’ensemble de la solution. Il est en effet 
assez bien démontré que, dans l’état actuel de la 
disponibilité des technologies, l’implantation même 
massive des meilleures technologies ne permettrait 
pas d’atteindre les objectifs de réduction dans  
de nombreux pays industrialisés (Kooshian et 
Winkelman, 2011). Nous l’avons, du reste, exposé 
pour le cas du Québec dans la partie précédente. 

ÉVITER-TRANSFÉRER-AMÉLIORER 

Équiterre et Vivre en Ville proposent une approche hiérarchisée, structurée en trois stratégies : 
Éviter-transférer-Améliorer. Cette approche se déclinera en trois axes d’intervention : l’aménagement 
du territoire, la gestion de l’offre et de la demande en transport et l’amélioration de la performance 
des véhicules. 
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UN PLAN D’ACTION POUR  
LE QUÉBEC 
Les deux premières stratégies, « Éviter » et  
« Trans férer », font conjointement appel aux axes 
d’intervention de l’aménagement du territoire, de 
l’organisation de l’offre de transport et de la gestion 
de la demande. La troisième stratégie, « Améliorer », 
dite technologique, repose principalement sur l’amé-
lioration de l’efficacité énergétique des véhicules  
et la substitution des sources d’énergie. 

Vivre en Ville et Équiterre proposent donc à l’État 
québécois un plan d’action basé sur la stratégie 
Éviter-Transférer-Améliorer et articulé autour de 
trois axes d’intervention : 

l’aménagement du territoire 
 la gestion de l’offre et de la demande en transport
l’amélioration de la performance des véhicules 

C’est en agissant simultanément sur ces trois axes 
que le Québec pourra, à terme, parvenir à réduire  
sa consommation de pétrole et dans le même temps, 
ses émissions de gaz à effet de serre. 

ÉVITER TRANSFÉRER AMÉLIORER 

Aménagement du territoire 
Réforme du cadre législatif et de gouvernance 
Politiques gouvernementales et budgétaires 
Soutien financier et technique aux municipalités 
Révision de la fiscalité et responsabilité municipale 

Amélioration de la 
performance des véhicules
  Normes sur les carburants 
  Électrification du transport 
collectif et des flottes  
de véhicules publics

  Incitatifs économiques 
  Normes sur l’efficacité 
énergétique des véhicules 

Offre de transport et gestion de la demande
Choix d’investissement pour le développement de l’offre 
Priorité aux déplacements actifs 
Gestion de la capacité routière 
Internalisation des coûts de transport 
Sensibilisation et gestion de la demande 

Vi
vr

e 
en

 V
ill

e

Boulevard Henri-Bourassa, Québec
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Axe d’intervention 1  
Aménagement du territoire  

Nous avons présenté, dans la première partie de  
ce document, le rôle structurant de l’aménagement 
du territoire dans le portrait des transports. 

L’aménagement du territoire agit d’abord sur  
les besoins de déplacement et sur les distances  
à parcourir (stratégie « Éviter »). Par le contrôle de 
l’étalement urbain, la réalisation de milieux de vies 
denses et mixtes où les commerces sont accessibles 
à pied et une localisation optimale des équipements 
majeurs, entre autres bonnes pratiques, les choix 
d’aménagement peuvent diminuer le recours aux 
déplacements motorisés.

Intensité des activités et énergie  
consacrée aux déplacements 
L’intensité des activités sur un territoire (densité 
d’habitants et d’emplois) a une incidence sur 
l’uti li sation de l’énergie en transport. Plus l’inten-
sité des activités est élevée, moins l’énergie 
dépensée en transport est importante (Newman 
et Kenworthy, 2006). 

A l’inverse, la poursuite de l’étalement urbain  
et des secteurs peu denses et monofonctionnels 
contri bue raient à accroître la dépendance à la voi-
ture individuelle.

L’aménagement du territoire contribue également  
à rendre plus compétitifs les modes de transport 
collectifs et actifs (stratégie « Transférer »). Les 
développements axés sur le transport collectif,  
des trames de rues perméables, une densité com-
patible avec une desserte performante en transport 
collectif vont favoriser le transfert des déplace ments 
motorisés individuels vers des modes moins éner-
givores. Inversement, des quartiers enclavés où les 
services sont situés aux abords des autoroutes 
rendraient illusoire tout effort de transfert vers  
le transport collectif et les transports actifs.  
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FIGURE : Intensité des activités et énergie 
dépensée en déplacements (58 villes des pays 
développés, 1995)
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Axe d’intervention 2  
Gestion de l’offre et de la demande  
en transport 

La réduction du kilométrage parcouru (stratégie 
« Éviter ») repose en partie sur la gestion de l’offre  
de transport. Le développement d’une offre de 
transport axée sur la voiture (grande dispo nibilité de 
station nement, réseau autoroutier sur dimensionné, 
notamment en milieu urbain, etc.) a largement 
contribué à augmenter le kilométrage parcouru en 
véhicule motorisé individuel. Agir sur l’infrastructure 
de transport est indispensable pour réduire le 
nombre de déplacements motorisés. 

A l’inverse, seul le développement d’une offre 
performante de transport collectif (et actif) pourra 
susciter un transfert de la voiture vers les modes 
moins énergivores (stratégie « Transférer »). 

La gestion de la demande poursuit, quant à elle,  
un objectif à la fois de diminution des déplacements 
(stratégie « Éviter ») et de transfert modal (stratégie 
« Transférer »). Par l’information et la sensibilisation, 
mais aussi en internalisant les coûts reliés aux 
déplacements individuels, on favorise à la fois leur 
diminution et le recours à d’autres modes. 

Les programmes d’information sur l’offre disponible 
et de sensibilisation aux avantages et inconvénients 
des différents modes contribuent également à 
trans férer la demande en transport vers les modes 
éco-énergétiques. 

Télétravail : un élément de solution ? 
Parmi les mesures visant à « Éviter » la réalisation 
de déplacements motorisés, le télétravail est 
souvent cité. La corrélation entre télétravail et 
réduction des émissions de gaz à effet de serre 
n’a cependant pas encore été établie de façon 
indépendante. Un récent rapport britannique 
émet de nombreux doutes quant à la réduction 
d’émissions associée au télétravail. On y donne 
l’exemple de l’étalement urbain : les télétravail-
leurs accepteraient de vivre plus loin puisqu’ils 
n’ont pas de longs déplacements quotidiens  
à effectuer. Leur « disponibilité » en temps de 
dépla cement peut également les amener à 
effectuer des déplacements personnels de plus 
grande distance (Institution of Engineering and 
Technology, 2010). Certaines études prouvent 
au contraire les bénéfices environnementaux du 

télétravail (Telstra, 2008). Des analyses environ-
nementales approfondies doivent être menées, 
afin notamment d’éviter de simplement déplacer 
les émissions de gaz à effet de serre de l’entre-
prise à la maison. Bref, il faut être prudent avec 
les espoirs suscités par le télétravail et tenir 
compte de ses impacts directs et indirects, tant 
environnementaux que sociaux. 

Axe d’intervention 3 
Amélioration de la performance  
des véhicules

Cette stratégie cible l’efficacité avec laquelle 
l’énergie est transformée en force motrice par les 
véhicules et la source d’énergie utilisée. 

Sont ici visés à la fois les véhicules utilisés dans  
les transports publics (autobus, trains, métro, etc.)  
et ceux utilisés pour les déplacements individuels 
(automobiles, taxis, motocyclettes, etc.). Améliorer 
l’efficacité énergétique des véhicules (soit aug-
menter la distance parcourue par unité d’énergie 
con sommée) présente des réductions potentielles 
importantes de la consommation de pétrole et  
des émissions de gaz à effet de serre. Par ailleurs,  
la mise en marché de carburants moins émetteurs 
de gaz à effet de serre, ou la substitution vers une 
énergie motrice presque neutre en carbone, est la 
seconde façon de réduire ces émissions, du point 
de vue technologique s’entend. 

TROIS AXES D’INTERVENTION 
POUR RÉDUIRE LA DÉPENDANCE 
AU PÉTROLE 
Aménagement du territoire, gestion de l’offre et  
de la demande en transport et amélioration de la 
performance des véhicules : ce sont ces trois axes 
d’interventions que nous allons détailler dans la 
partie suivante. Nous y présentons les mesures que 
nous proposons à l’État québécois de mettre en 
œuvre dans le but de réduire la dépendance du 
Québec au pétrole dans le secteur du transport  
des personnes. 
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LE CHANTIER 
AMÉNAGEMENT  
DU TERRITOIRE  
ET TRANSPORT 

DES PERSONNES  
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Au lieu de dire aux Canadiens d’utiliser des ampoules à économie 
d’énergie dans leurs maisons de banlieue, nous devrions parler  

de comment une meilleure planification urbaine et la densification  
de nos villes peuvent réduire de façon significative notre impact  
sur l’environnement. (Sam Sullivan, ancien maire de Vancouver,  

2007 – traduction libre)
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Nous avons vu que le mode d’aménagement du 
territoire actuellement à l’œuvre dans la plupart des 
villes et villages du Québec contribue largement  
à notre dépendance collective au pétrole. Malgré 
plusieurs bonnes intentions, nous persistons dans 
l’étalement urbain et l’augmentation des distances  
à parcourir. Pour que le Québec continue d’offrir  
à ses habitants prospérité, sécurité et qualité de vie, 
il est impératif de changer nos pratiques. Le Québec 
a besoin d’un « désormais » en matière d’aména ge-
ment du territoire, et cela commence par une prise 
de conscience de l’ampleur des défis à surmonter  
et de la nécessité pour l’État de mettre en œuvre 
une politique intégrée. 

Équiterre et Vivre en Ville rejoignent la position  
de l’Ordre des urbanistes du Québec (Chicoine, 
2011) et appellent l’État québécois à se doter d’une 
véritable Politique québécoise d’aménagement 
durable du territoire. Cette Politique devrait intégrer 
les domaines de l’urba nisme, des transports, de 
l’agriculture, du développement économique, de la 
santé et de l’environnement. Elle pourrait d’ailleurs 
s’intégrer à la Stratégie gouvernementale de déve-
loppement durable ainsi qu’au Plan d’action sur les 
change ments climatiques. Guidée par une vision 
claire et des principes de base, une Politique québé-
coise d’aménagement durable du territoire devrait 
aller du cadre législatif aux pratiques gouverne-
mentales, en passant par les choix budgétaires. 

Vivre en Ville et Équiterre proposent dans ce cha-
pitre des actions qui touchent l’aménagement  
du terri toire et qui auront pour conséquence de 
réduire la dépendance au pétrole. S’appuyant sur 
les plans et les mesures adoptés par les États  

et pays d’Amérique du Nord et d’Europe les plus 
performants en matière de réduction de leur bilan 
carbone, les actions proposées ont été sélection-
nées en fonction de leur potentiel à améliorer 
l’indépendance éner gétique du Québec. Bien en ten du, 
une Politique québécoise d’aménagement durable du 
territoire devra aller au-delà de la réduction de la 
dépendance au pétrole et s’attaquer, par exemple, 
aux enjeux de santé, d’équité sociale, de protection 
du territoire naturel et agricole, etc. Agir en matière 
d’aména gement du territoire permettra d’ailleurs 
d’obtenir des bénéfices collatéraux majeurs. 

L’aménagement du territoire : aussi  
une question de finances publiques 
L’étalement urbain coûte cher et ce, tant à l’État 
qu’aux municipalités québécoises. Une forme 
urbaine de faible densité est associée à des 
dépenses publiques élevées, plus spécifique-
ment celles liées aux infrastructures majeures, 
aux routes, aux services de police et d’éduca-
tion, tandis que l’augmentation de la densité 
correspond à une réduction significative de ces 
dépenses (Carruthers et Ulfarsson, 2003). Une 
étude de la SCHL comparant un développement 
de banlieue traditionnel de 21,7 log./h avec  
un quartier compact et mixte comprenant  
43,3 log./h a conclu que ce dernier permet  
des économies d’infrastructures considérables. 
Au moment de la construction, ces économies 
seraient de 16 % par logement. On observerait 
ensuite sur une période de 75 ans des écono-
mies globales de 8,8 % par an (SCHL, 1996).  
À lui seul, cet argument devrait décider l’État  
à prendre les moyens de mettre fin à ce mode 
de développement. 

VERS UNE POLITIQUE QUÉBÉCOISE 
D’AMÉNAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
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Des enjeux qui concernent l’ensemble  
des collectivités 
Toutes les collectivités, quelle que soit leur taille, 
sont concernées par l’aménagement du territoire  
et l’urbanisme. Restructurer une municipalité de 
5 000 habitants ou une métropole de 500 000 habi-
t ants pour en faire des collectivités viables relève 
des mêmes enjeux et repose sur les mêmes moyens 
d’action. Seuls les outils à employer diffèrent. Il est 
particulièrement urgent d’agir dans les agglo mé-
rations urbaines qui regroupent la majorité de la 
population québécoise et qui ont de ce fait un impact 
décisif sur la consommation énergétique du Québec 
(Vivre en Ville, 2009). 

Des effets à long terme 
Le potentiel de l’axe d’intervention de l’aménage-
ment est puissant, mais souvent sous-estimé, 
probablement en raison du caractère à long terme 
des mesures dans ce domaine. Modifier la façon 
dont les collectivités se développent ou requalifier 
un milieu urbain ne s’effectue pas du jour au 
lendemain. Toutefois, dans un horizon d’une à trois 
décennies, les actions en aménagement du territoire 
peuvent conditionner les habitudes de déplacements 
de toute une population, et ce, à très long terme. 

Tout comme la ville de l’automobile a connu son 
apogée 40 ans après la construction des premières 
autoroutes, la ville de la mobilité durable et de 
l’efficacité énergétique arrivera à maturité 30 à  
40 ans après le changement des pratiques en 
aménagement et la construction des nouveaux 
circuits de métro, de train et de tramway (Vivre en 
Ville, 2009). 

L’urgence d’agir
Par contre, tout retard à agir sera lourd de consé-
quences. Comme le soulignait récemment Paul 
Lewis, professeur titulaire à l’Institut d’urbanisme  
de l’Université de Montréal, « chaque année perdue 
amplifie les problèmes de mobilité. Car une année 
perdue, ce n’est pas juste un an de retard. C’est 
toute une année durant laquelle des gens se sont 
installés par milliers dans des quartiers qui sont mal 
desservis par les réseaux de transports actuels, 
surtout dans les banlieues plus éloignées. » (Bisson, 
2010a). Les impacts du laisser-aller selon la tendance 
actuelle sont si négatifs qu’il est urgent d’amorcer la 
modification des pratiques dans ce domaine. 

CARTES : Superficie urbanisée dans la Communauté 
métropolitaine de Québec, 1960 et 2001

Source : CMQ, 2006b



45

C
H

A
N

TI
E

R
 E

N
 A

M
ÉN

A
G

E
M

E
N

T 
D

U
 T

E
R

R
IT

O
IR

E  
ET

 T
R

A
N

S
P

O
R

T 
D

ES
 P

E
R

S
O

N
N

ES

AVANT DE COMMENCER 
Pour mettre en œuvre le chantier que nous pro-
posons, l’État québécois devra faire preuve d’une 
volonté solide et durable. Ce ne sera possible qu’à  
la condition qu’il ait fait siens quelques prérequis. 

Reconnaître le rôle primordial de 
l’aménagement du territoire et en faire  
une priorité gouvernementale 

Les décisions en aménagement du territoire sont 
déterminantes et ont, dans divers domaines, des 
conséquences majeures que l’État québécois ne 
prend pas encore assez au sérieux. Cela se traduit 
dans le manque de moyens qu’il met au service  
de la mise en œuvre et du suivi de ses orientations 
en la matière. Il est crucial que l’État assume son rôle 
d’aménagiste en chef et que, par exemple, le minis-
tère des Affaires municipales dispose des moyens et 
ressources nécessaires pour encadrer les pratiques 
d’aménagement et soutenir les municipalités. 

Tenir compte des défis d’une gouvernance  
à plusieurs niveaux 

L’échelle d’action est aussi importante que l’action 
elle-même. En effet, à quoi bon limiter le périmètre 
urbain d’une métropole si sa banlieue éloignée peut 
croître sans contrôle ? Le niveau de prise de déci-
sion est ainsi à l’origine de l’inanité de plusieurs 
décisions en matière d’aménagement. Les fusions 
municipales de 2001 ont tenté de corriger ce 
problème, sans réel succès. De leur côté, les com-
munautés métropolitaines manquent encore de l’au-
torité nécessaire pour imposer des choix cohérents 
sur l’ensemble de leur territoire. 

Le cas de Montréal 
Le cas de la Métropole est parti culier. La Ville  
de Montréal, et plus largement les décideurs  
de l’ensemble de l’île, semblent déterminés  
à inflé chir la tendance à la dépen dance à l’auto-
mobile. Il ne faut pourtant pas perdre de vue que 
c’est à l’échelle métropolitaine que devraient 
s’appliquer l’ensemble des mesures. Sans quoi, 
en nuisant à des activités qui s’effec tueront plus 
facilement au-delà des ponts, les meilleures 
décisions ne feront que précipiter l’exode 
économique et démographique déjà à l’œuvre 
dans la région. 

Revoir la fiscalité municipale 

La fiscalité municipale est importante dès lors qu’on 
s’attaque à la question de la construction et de 
l’entretien des infrastructures, élément fondamental 
des choix d’aménagement du territoire. L’impôt 
foncier, qui assure une bonne partie des revenus 
des municipalités, ne répond pas à l’ensemble des 
besoins identifiés par celles-ci (UMQ, 2011). Il est 
essentiel d’identifier des sources de financement 
récurrentes permettant une plus grande autonomie 
budgétaire pour les municipalités, condition sine qua 
non à la mise en place de stratégies à long terme. 
Vivre en Ville et Équiterre sont d’avis que la révision 
de la fiscalité municipale devra se faire dans l’optique 
de favoriser l’aménagement durable des municipa-
lités du Québec. 

Gouvernance et fiscalité :  
deux enjeux à explorer
Nous ne ferons pas dans ce document de 
proposition formelle ni sur la gouvernance, ni sur 
la fiscalité municipale, qui sont des enjeux en soi 
et dépassent le cadre de l’aménagement du 
territoire. Nous invitons cependant l’État québé-
cois à se pencher sur ces questions qui peuvent 
avoir une influence non négligeable à l’occasion 
de la mise en place d’une Politique québécoise 
de l’aménagement durable du territoire. 

LES PRINCIPES À OBSERVER 
L’expérience montre que l’application de certains 
principes d’aménagement et de design urbain engen-
 dre une diminution des déplacements motorisés  
et donc de la consommation énergétique et des 
émissions de gaz à effet de serre reliées au transport 
des personnes. Un développement urbain compact, 
des densités d’habitation et d’activités suffisantes, 
une mixité des usages ainsi que des aménagements 
favorisant les transports actifs possèdent ce poten-
tiel. En matière d’aménagement du territoire, le plan 
d’action de l’État québécois devrait être sous-tendu 
par les principes suivants. 
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LES ACTIONS À ENTREPRENDRE  

Thèmes Actions

A1
Cadre législatif et de 
gouvernance favorable à un 
développement urbain durable

A1-1 Réviser la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme (LAU) 

A1-2 Adapter le contenu et la portée des orientations gouverne-
mentales en aménagement 

A1-3 Rendre l’ensemble du cadre législatif cohérent avec les 
orientations en aménagement du territoire 

A1-4 Réviser la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (LPTAA) 

A2 Politiques gouvernementales  
et budgétaires

A2-1 Augmenter la cohérence des politiques gouvernementales 
avec les orientations en aménagement du territoire 

A2-2 Définir les critères des programmes de soutien aux infra-
structures 

A2-3 Revoir la politique de soutien à l’habitation 
A2-4 Mieux choisir la localisation des édifices publics

A3 Soutien financier et technique 
aux municipalités

A3-1 Apporter un soutien technique aux municipalités 

A3-2 Bonifier les programmes de soutien financier à la densi-
fication et à la revitalisation 

A3-3 Mettre sur pied un programme de soutien aux quartiers 
modèles (écoquartiers) 

A4 Fiscalité et responsabilité mu-
nicipales

A4-1 Cesser de subventionner le développement axé sur  
les autoroutes

A4-2 Internaliser les coûts de développement

Le détail des propositions budgétaires en lien avec les actions suggérées est disponible en Annexe. 

  Le contrôle de l’étalement urbain
 · Resserrement des périmètres d’urbanisation
 ·  Protection du territoire agricole et des  

ceintures vertes

La cohérence entre les décisions d’aménagement 
et celles de transports

 ·  Concentration du développement autour des axes 
de transport collectif structurant

 ·  Moratoire sur le développement des grandes 
surfaces aux abords des autoroutes

La revitalisation urbaine et la densification des 
quartiers existants

 ·  Construction de la ville sur elle-même
 ·  Élimination progressive des stationnements de 

surface
 ·  Utilisation des infrastructures existantes 
 ·  Augmentation et diversification de l’offre en habi-

ta tion dans les quartiers centraux, à densifier ou  
à revitaliser

La diversification des usages dans les quartiers 
existants et dans les nouveaux développements

 ·  Milieux de vie complets avec commerces et 
services à distance de marche
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En matière d’utilisation et de développement du 
territoire québécois, le cadre juridique date d’une 
autre époque. Il est nécessaire de le revoir en pro-
fondeur pour mieux encadrer les pratiques, et ce, 
pour l’ensemble des collectivités québécoises : 
quartiers centraux, banlieues, milieu rural. Cette 
refonte du cadre légis latif doit dépasser celle de la 
Loi sur l’aménage ment et l’urbanisme et concerner 
les différentes lois qui touchent à l’aménagement. 
L’importance des enjeux énergétiques et environ-
nementaux requiert une cohérence, un encadre-
ment et une rigueur supplémentaires en matière 
d’aménagement. 

Plan de croissance pour la région  
du Golden Horseshoe (Ontario)
Afin d’assurer une planification du territoire 
rationnelle, stratégique et respectueuse de l’envi-
ronnement, le ministère du Renouvellement  
de l’infrastructure publique de l’Ontario a réalisé 
un Plan de croissance pour la région du Golden 
Horseshoe, plan auquel doivent se conformer 
les municipalités de la région. La réalisation de 
ce plan découle de la Loi sur les zones de 
croissance de l’Ontario, adoptée en 2005. Cette 
loi confère à la province le pouvoir de désigner 
des zones géographiques de croissance et 
d’exiger des municipalités d’adapter leurs docu-
ments de planification territoriale en conformité 
avec les zones désignées. 
(Ontario, MRIP, 2006)

A1-  CADRE LÉGISLATIF ET DE GOUVERNANCE FAVORABLE  
À UN DÉVELOPPEMENT URBAIN DURABLE

L’exercice de révision de la LAU doit être plus qu’une mise à jour législative, il doit apporter  
des changements significatifs et des plus structurants pour l’ensemble  

du cadre législatif de l’aménagement du territoire.  
(Robert Chicoine, Président de l’Ordre des urbanistes du Québec, 2011)«
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La révision de la LAU est un chantier dans lequel  
le gouvernement s’est positionné clairement, notam-
ment par la déclaration du premier ministre Jean 
Charest sur l’importance de ce chantier en vue de 
« freiner l’étalement urbain et densifier les villes »1. 
Plusieurs modifications à la Loi actuelle pourraient 
concrétiser cette volonté. L’avant-projet de loi, Loi 
sur l’aménagement durable du territoire et l’urba nis-
me (LADTU), déposé en décembre 2010, contient 
certaines pistes pour appliquer les principes du 
développement durable. Différents exemples inter-
na tionaux illustrent des modalités de renforcement 
du dispositif législatif pour lutter contre l’étalement 
urbain et orienter les pratiques vers un mode de 
développement urbain durable. 

Des dispositions à faire appliquer
Il importe en premier lieu de faire respecter  
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU). 
Malgré les échéances fixées par le gouverne-
ment, plusieurs MRC n’ont toujours pas de 
schéma d’aménagement et de développement 
(SAD) révisé en vigueur. Il conviendrait d’impo-
ser de réelles contraintes aux MRC, ou de  
poser la réalisation des documents de plani-
fication comme critère au financement de  
projets et d’infrastructures.  

Le rôle de l’État

À travers la nouvelle Loi sur l’aménagement du 
territoire et l’urbanisme, l’État doit mettre en place 
les balises pour encadrer la planification et le déve-
loppement visé. Les objectifs nationaux en dévelop-
pement durable qui touchent de près l’aménagement 

du territoire ne peuvent être atteints que par une 
coordination nationale des décisions et des efforts 
du milieu municipal. Il est de la responsabilité de 
l’État de faire respecter les orientations et les 
engagements du Québec.

L’État doit assumer un rôle de leader et d’arbitre, 
tout en montrant la voie par des décisions d’aména-
gements et d’investissements exemplaires en terme 
de durabilité et en encourageant l’innovation. 

Des objectifs clairs et une vocation renforcée 

La formulation d’objectifs clairs au sein même de  
la Loi est un premier élément d’action. L’avant-projet 
de loi LADTU attribue au schéma d’aménagement 
des vocations dont certaines visent à réduire la 
dépendance au pétrole : 

1°  contribuer aux efforts en matière d’efficacité 
énergétique et de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre ; 

3°  soutenir des modes d’urbanisation qui contribuent 
à diminuer le recours à l’automobile et à modifier 
les habitudes de déplacement ; 

L’introduction de ces vocations souligne et renforce 
le rôle des documents de planification à l’égard  
des enjeux économiques, sociaux et environne-
mentaux. C’est un point fort de l’avant-projet de loi. 
Les objectifs, stratégies, cibles et mesures con te-
nus dans le schéma d’aménagement devraient 
s’appuyer sur ces vocations. Le rôle et le contenu  
du plan d’urbanisme devraient être renforcés de  
la même façon. 

Mesures

»  Rappeler, par exemple dans le préambule de la Loi, l’orientation prioritaire de planifier le dévelop-
pement, freiner l’étalement urbain et aménager le territoire de façon plus durable.

»  Préciser la vocation et le contenu du plan d’urbanisme et sa contribution à l’atteinte des objectifs 
gouvernementaux en matière d’efficacité énergétique et de réduction de la dépendance  
à l’automobile. 

»  Préciser la nécessité que les stratégies, cibles et mesures du schéma d’aménagement et du plan 
d’urbanisme doivent s’appuyer sur leurs vocations. 

A1-1  RÉVISER LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME (LAU)

1 Allocution du 23 novembre 2009 – Copenhague : une nouvelle ère économique pour le Québec.
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Mesures

»  Exiger l’inclusion, dans les documents de planification du territoire, d’indicateurs et de mesures 
de performance via les éléments suivants :  

des MRC ou villes ayant un taux de croissance annuel supérieur à 1 %. (Contenu de l’étude :  
1. Évaluation des émissions de GES, cibles de réduction de GES et plan d’action pour leur 
réduction ; 2. Bilan énergétique, cibles et plan d’action).

»  Imposer aux municipalités la réalisation d’un bilan de développement annuel (à l’instar de leur 
bilan financier annuel) sur les enjeux d’aménagement (utilisation du territoire et de l’énergie ; 
émissions de GES).

»  Exiger la planification des équipements et infrastructures et celle de la croissance démographique 
et économique à l’échelle des MRC et des communautés métropolitaines, pour éviter la compé-
tition pour les taxes foncières, partager les infrastructures et faire converger les actions  
des municipalités.

Indicateurs et mesures de performance

La définition d’indicateurs de performance est un 
préalable au contrôle de l’atteinte des objectifs ciblés. 
Ces exigences de planification constituent l’une  
des mesures les plus courantes dans le domaine  
de l’aménagement et de la protection du climat  
dans les pays et États engagés dans la lutte aux 
changements climatiques. Elles sont le plus souvent 
modulées en fonction de la taille ou de la croissance 
des régions et localités et peuvent être accompa-
gnées d’un soutien et de ressources supplémen-
taires. L’avant-projet de loi LADTU reconnaît l’im-
portance des indicateurs de suivi. Voici quelques 
exemples d’indicateurs qui pourraient être utilisés : 

 Superficie des terrains naturels intacts et des 
terrains en zones agricoles
 Émissions de gaz à effet de serre par habitant
 Kilométrage parcouru par habitant
 Parts modales des différents modes de transport 
 Mixité des fonctions (à partir des superficies 
commerciales et résidentielles)
 Densité résidentielle
 Proportion de logements abordables et de loge-
ments sociaux 

Cibles de réduction de GES  
(Colombie-Britannique)  
L’Amendement législatif pour des commu nautés 
durables (Local Government Green Communities 
Statutes Amendment Act, 2008, Bill 27) exige 
que les gouvernements locaux établissent des 
cibles de réduction de GES accompagnées de 
politiques et d’actions dans leurs documents 
officiels de planification (Official Community 
Plans and Regional Growth Strategies). Afin  
de fournir une source de données de base aux 
municipalités, le ministère de l’Environnement 
de Colombie-Britannique a créé le Community 
Energy and Emissions Inventory (CEEI). 

Rapport annuel de suivi (Maryland) 
Un rapport annuel de suivi sur l’opérationnalisa-
tion des visions d’aménagement de l’État du 
Maryland est exigé de la part des instances 
locales. Le rapport doit comprendre certains 
indicateurs, tels que le nombre de projets de 
développement localisés à l’intérieur et à l’exté-
rieur des aires prioritaires d’investissement ainsi 
que la densité des développements. Le rapport 
annuel doit également préciser quelles sont les 
réglementations et les mesures mises en œuvres 
pour atteindre les objectifs de croissance durable, 
le tout accompagné d’un échéancier de réali sa-
tion. (Smart Growth Goals, Measures, and Indicators 
and Implementation of Planning Visions)
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Gestion et partage de la croissance 

Toute démarche de planification se base sur une 
analyse des perspectives de croissance, tant dé-
mographique qu’économique. Les collectivités qui 
font partie de la même unité cohérente de 
groupement humain (région métropolitaine, petite 
agglomération rurale, etc.) sont souvent en rivalité 
pour l’attraction du développement. Pour que la 
répar tition des activités sur le territoire favorise une 
utilisation efficace des infrastructures publiques, 
elles devraient donc être amenées à collaborer 
plutôt qu’à se faire concurrence. 

Portland – Senate Bill 1011
L’État de l’Oregon a adopté en 2007 une loi sur 
les réserves urbaines et rurales de la région 
métro politaine de Portland (Metro), le Senate 
Bill 1011. Il s’agit d’un nouveau cadre straté-
gique pour la planification du développement 
urbain de la région, visant à déterminer les  
zones à conserver ainsi que les zones à potentiel 
de développement pour les prochains 40-50 ans. 
La croissance du territoire urbanisé de la région 
doit ainsi faire l’objet d’un partage consensuel 
entre les différentes localités. La Loi encadre le 
processus de détermination de réserves rurales 
et urbaines, à l’extérieur du périmètre d’urbani-
sation, sur la base de facteurs prédéterminés.  
Il s’agit d’une approche misant sur la collaboration 
des différents partenaires : comtés, ville, citoyens, 
agriculteurs et promoteurs. 
(Portland Metro, 2011)

Toutefois, les périmètres d’urbanisation québécois 
sont souvent trop grands et empiètent déjà trop sur 
la zone agricole. De ce fait on ne peut, en zone 
agricole protégée, établir des « réserves urbaines ». 
Il faudrait que les réserves rurales et urbaines soient 
définies à l’intérieur du périmètre d’urbanisation. 
Les zones d’aménagement prioritaire prévues par  
la LAU ne sont, elles, que facultatives. 

Préambule de la Loi sur les zones  
de croissance (Ontario)
[…] Le gouvernement de l’Ontario reconnaît 
que l’édification de collectivités complètes  
et fortes, l’utilisation efficiente de l’infrastructure 
existante et la préservation des ressources 
natu relles et agricoles contribueront à maximiser 
les avantages de la croissance et à en réduire 
les coûts au minimum.
Le gouvernement de l’Ontario reconnaît que  
le fait de déterminer où et comment la crois-
sance devrait se produire aidera à améliorer  
la compétitivité à l’échelle mondiale, maintiendra 
l’environnement naturel et permettra d’établir 
avec plus de précision les priorités en matière 
d’investissement dans l’infrastructure.
Le gouvernement de l’Ontario reconnaît que 
l’intégration et la coordination, à tous les niveaux 
de gouvernement, du processus de prise de déci-
sions concernant la croissance contribueront à 
maximiser la valeur des investissements publics.

Mesure

»  Mettre en place un mécanisme de gestion et de partage de la croissance en priorité dans les 
régions métropolitaines de Montréal et de Québec.
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Plusieurs orientations gouvernementales en vigueur 
depuis des années se situent déjà dans la ligne 
directe d’un aménagement durable du territoire  
et d’une diminution des déplacements automobiles. 
On peut citer, par exemple, les orientations concer-
nant les régions métropolitaines : 

 Susciter et soutenir une forme urbaine visant :  
en ce qui a trait au transport des personnes, une 
utilisation accrue du transport en commun ainsi 
que des modes non motorisés et une réduction 
de l’utilisation de l’automobile.

(Cadre d’aménagement et orientations gouvernementales, Région 
métropolitaine de Montréal 2001-2021, 2001)

Réaliser une planification intégrée des transports 
et de l’aménagement du territoire qui donne la 
priorité au transport collectif, favorise l’intermo-
dalité et optimise l’utilisation des équipements, 
infrastructures, systèmes et réseaux de transport 
existants.

(Orientations gouvernementales en matière d’aménagement pour 
le territoire de la communauté métropolitaine de Québec, 2002)

Le principal défi concernant les orientations gou-
vernementales réside toutefois dans leur application. 
Le respect des orientations gouvernementales en 
aménagement est principalement assuré par un 
examen de conformité des documents de plani fi-

cation des MRC et des communautés métropoli-
taines. Or, peu de MRC possèdent à ce jour un 
schéma d’aménagement et de développement 
révisé en vigueur. Sur quelles bases peut-on alors 
vérifier que la planification et l’organisation du 
territoire exercées par les MRC et les municipalités 
respectent bel et bien les orientations gouverne-
mentales en aménagement ? Dans le cadre de la 
révision de la LAU, il importe d’éviter l’écueil causé 
par l’absence de documents de planification à jour. 

Le ministère des Transports pointé  
du doigt 
Dans son rapport à l’Assemblée nationale  
pour l’année 2008-2009, le Vérificateur général 
du Québec recommande au ministère des 
Transports (MTQ) de tenir davantage compte 
des orientations en matière d’aménagement 
dans la planification du transport de la région 
métropolitaine de Montréal. Des contradictions 
entre le contenu du Plan de gestion des dépla-
cements de la région métropolitaine de Montréal 
réalisé par le MTQ et les orientations gouver-
nementales en aménagement sont soulignées 
dans le rapport, principalement en ce qui a trait 
à la réduction de l’utilisation de l’automobile. 
(Vérificateur général du Québec, 2009) 

A1-2  ADAPTER LE CONTENU ET LA PORTÉE DES ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES  
EN AMÉNAGEMENT 

Mesures

»  Par le biais des orientations, énoncer clairement la priorité à la planification du développement,  
à l’arrêt de l’étalement urbain et à un aménagement durable du territoire.

»  Formuler des orientations précises se rapportant aux enjeux énergétiques et à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre : augmentation de la densité et de la mixité des collectivités, 
réduction du kilométrage parcouru en voiture, augmentation de la part modale des transports 
collectifs et actifs, etc.

» Assurer le respect des orientations : 

d’aménagement ou un plan métropolitain révisé en vigueur.

« ne contrevient pas à l’orientation » et miser plutôt sur « contribue à la visée de l’orientation ».
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Puisque les décisions prises en matière d’aména ge-
ment du territoire se répercutent dans de nombreux 
domaines, notamment sur la santé, sur l’économie  
et sur l’environnement, l’aménagement est régi  
par plusieurs lois et plusieurs ministères (MDDEP, 
MAPAQ, MTQ, etc.). Pour assurer l’atteinte des 
objectifs poursuivis par l’État en matière d’aména-
gement, il est donc nécessaire de s’assurer que 
l’ensemble du cadre législatif est cohérent. 

L’appareil législatif est un ensemble d’outils qu’il 
revient à l’État de coordonner pour atteindre ses 
objectifs. Les lois et réglementations sectorielles 
peuvent comporter des normes dont l’atteinte s’impo-
serait aux pratiques d’aménagement, d’urbanisme  
et de transport. 

Loi sur l’air et l’utilisation rationnelle  
de l’énergie (LAURE) (France) 
Article 1  
« L’État et ses établissements publics, les collec-
tivités territoriales et leurs établissements publics 
ainsi que les personnes privées concourent, 
chacun dans le domaine de sa compétence  
et dans les limites de sa responsabilité, à une 
politique dont l’objectif est la mise en œuvre du 
droit reconnu à chacun à respirer un air qui ne 
nuise pas à sa santé. Cette action d’intérêt 
général consiste à prévenir, à surveiller, à réduire 
ou à supprimer les pollutions atmosphériques,  
à préserver la qualité de l’air et, à ces fins, à éco-
nomiser et à utiliser rationnellement l’énergie. » 

A1-3  RENDRE L’ENSEMBLE DU CADRE LÉGISLATIF COHÉRENT AVEC LES ORIENTATIONS  
EN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Mesures

» Loi sur la Qualité de l’environnement.

qualité de l’air reliées à la construction de nouveaux développements et d’infrastructures (par 
exemple, envisager des normes ou critères de type LEED Neighborhood Development concer-
nant les déplacements motorisés et les émissions de gaz à effet de serre engendrés par les 
projets de développement). 

l’environnement.

» Loi sur le développement durable.

gements climatiques par les municipalités (actuellement, le programme Climat municipalités 
offre un soutien financier du gouvernement à ces actions). 

différents documents de planification locale et régionale (plans quinquennaux de développement, 
schémas d’aménagement et de développement, Agendas locaux 21, plans de transport locaux)  
et exiger leur mise en conformité avec ses orientations.
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Bien que son but principal ait été la protection des 
activités agricoles sur les terres du sud du Québec, 
la LPTAA est l’outil législatif qui a le mieux permis de 
lutter contre l’étalement urbain dans les dernières 
décennies. Son efficacité s’est toutefois amoindrie 
ces dernières années sous la pression de la course 
au développement résidentiel et commercial entre 
les municipalités, notamment des grandes couron-
nes métropolitaines. 

Or, le développement qui a été rendu possible par  
le grugeage des terres agricoles contribue grande-
ment à la dépendance du Québec au pétrole, 
puisqu’il relève d’une organisation urbaine axée sur 
les déplacements motorisés individuels. En réaf fir-
mant la nécessité de protéger le territoire agricole et 
de mettre un frein aux projets immobiliers en zone 
agricole, l’État québécois ferait donc d’une pierre 
deux coups. Il protègerait les activités agricoles et, 
du même mouvement, lutterait contre l’étalement 
urbain et réduirait les distances parcourues par  
les ménages. 

Le caractère inévitable des besoins d’expansion du 
développement résidentiel sur la zone agricole est 
de plus en plus remis en question. La Communauté 
métropolitaine de Montréal a d’ailleurs reconnu  
dans son projet de schéma d’aménagement et de 
développement que l’actuel périmètre d’urbanisation 
était suffisant pour répondre aux besoins de déve-
loppement des 20 prochaines années.

Rapport Pronovost : réaliser  
l’ampleur du gaspillage
« ll faut réaliser l’ampleur du gaspillage que 
représente l’expansion du périmètre des villes, 
petites et grandes, vers la zone agricole. La reven-
dication visant à établir sa propriété résidentiel le 
dans les meilleures terres du Québec, sous 
prétexte qu’il n’y a plus de territoire à bâtir dans 
la municipalité, est une conception dépassée. 
On ne peut pas se réclamer, d’une part, du 
développement durable et poursuivre, d’autre 
part, un tel mode d’occupation du territoire. » 
Commission sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
québécois, 2008

Le rapport Ouimet souligne de son côté l’impor tance 
de « diminuer la pression sur la zone agricole par 
une gestion plus serrée de l’urbanisation, soucieuse 
d’optimiser l’utilisation de l’espace […] ». Le rapport 
recommande plusieurs ajustements à la LPTAA, 
notamment la fin des exclusions de la zone agricole 
au cas par cas (Ouimet, 2009).

Ceintures vertes

La ceinture verte est un concept qui a été créé pour 
contrôler la croissance des villes : elle vise à entourer 
une agglomération d’une zone non bâtie où l’urba-
nisation sera interdite, afin de conserver un espace 
privilégié pour le développement de l’agriculture, des 
forêts et des loisirs de plein air. Le principal but 
d’une politique de ceintures vertes est d’empêcher 
l’étalement urbain (Department of Communities and 
Local Government, Royaume-Uni, 2001). 

Les ceintures vertes peuvent amener plusieurs 
répercussions positives sur les plans écologique, 
social et économique : protection des cours d’eau, 
d’espèces en péril, amélioration de la qualité de l’air, 
accès à des zones récréatives pour les résidents  
en milieu urbain, protection du caractère unique  
des communautés rurales qui autrement seraient 
absorbées par les banlieues, approvisionnement  
ali men taire local, etc. Plusieurs villes à travers le 
monde se sont dotées de ceintures vertes, notam-
ment Londres, Berlin, Amsterdam, Portland en 
Oregon, Vancouver. 

Toronto : une ceinture verte  
de 728 000 hectares 
En 2005, Toronto a créé une ceinture verte de 
plus de 728 000 hectares, soit une superficie 
dépassant celle de l’Île-du-Prince-Édouard. La 
protection des riches terres agricoles entourant 
la ville de Toronto comptait parmi les principales 
motivations derrière la création de cette ceinture 
verte, plus de la moitié des terres comprises au 
sein de celle-ci étant agricoles. 

A1-4  RÉVISER LA LOI SUR LA PROTECTION DU TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS  
AGRICOLES (LPTAA)
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Le portrait de la ceinture verte de Toronto ressemble 
à celui de la région métropolitaine de Montréal,  
où 54 % du territoire est agricole et où l’on retrouve 
46 % de la production en serre au Québec, 24 %  
de la production pomicole, 19 % de la production 
légumière et 10,5 % des grandes cultures.  
La qualité des terres et du climat y est exception-
nelle pour l’agriculture. Il serait intéressant d’accroî-
tre les appro visionnements en produits agricoles  
à partir de la région métropolitaine par l’entremise 
de circuits courts de mise en marché (Conseil 
régional de l’environnement de Montréal, 2005). 

Plusieurs défis sont associés à la réussite des 
ceintures vertes (Environmental Defense, 2010  
et Rollings, 2010) : 

Effet « saute-mouton » observé lorsque les promo-
teurs sautent la ceinture verte et installent des 
développements sur les terres peu chères situées 
au pourtour de la zone délimitée par la ceinture 
verte (ce qui fut le cas notamment à Ottawa), 
résultant en la création de villes satellites qui, bien 
que séparées de la ville par la ceinture verte, 
fonctionnent davantage comme des banlieues 
que comme des collectivités indépendantes et 
aggravent ainsi l’étalement urbain ; 

Bassins versants chevauchant des territoires qui 
ne font que partiellement partie de la ceinture 
verte, ce qui rend difficile leur gestion ; 

Analyse non concertée du potentiel des terres 
agricoles, résultant en l’exclusion de terres à fort 
potentiel nourricier ; 

Décroissance de la valeur des terres agricoles 
qui, en l’absence de relève, risquent encore davan-
tage de tomber aux mains de non-agriculteurs. 

Afin de limiter ces effets pervers et d’assurer le 
succès de la mise en œuvre des ceintures vertes, 
des mesures complémentaires doivent être mises 
en place, notamment le redéveloppement et la 
densification des zones urbaines (ce que l’on appelle 
en Ontario le « grow from within »), l’efficience  
accrue des transports collectifs et la planification  
à une échelle territoriale pertinente. 

Mesures

»  Protéger intégralement les zones agricoles à la grandeur du Québec, à l’exception d’exclusions 
pour usages d’intérêt public. 

»  Créer une ceinture verte autour de Québec et de Montréal, en mettant en place des mesures afin 
d’éviter les pièges et les effets pervers observés ailleurs.

»  Renforcer la protection du territoire agricole dans ces zones et y privilégier l’agriculture périur-
baine destinée à l’approvisionnement des grands centres par l’entremise de circuits courts de 
mise en marché afin de réduire les distances parcourues par les aliments. 

»  Sur les terres agricoles des ceintures vertes, mettre en place des mesures spéciales afin de 
faciliter l’établissement de la relève sur de plus petites superficies de terres agricoles qui leur 
seraient réservées. 
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D’autres leviers que les pouvoirs législatifs peuvent 
être utilisés pour favoriser un aménagement durable 
du territoire. Par le biais des politiques et program-
mes gouvernementaux, le Québec peut encourager 
les bonnes pratiques en aménagement et dissuader 
les pratiques non durables. 

Par ailleurs, l’ensemble des politiques gouverne-
mentales et budgétaires doit concourir à l’atteinte 
des objectifs énergétiques du Québec. La diminution 
des distances parcourues en voiture doit demeurer 
une préoccupation dépassant les domaines de l’amé-
nagement et des transports. 

Localisation des entreprises :  
Politique ABC (Pays-Bas) 
La politique de localisation ABC a été conçue 
afin de diminuer l’utilisation de l’automobile dans 
les déplacements domicile-travail. La politique 
consiste à placer « la bonne entreprise au bon 
endroit » en définissant une stratégie de locali sa-
tion des activités selon, d’une part, l’accessibilité 
du lieu et, d’autre part, le profil de mobilité de 
l’entreprise. Elle a été mise en œuvre par le biais 
de la loi sur l’aménagement du territoire et est 
appliquée par les communes à travers leurs 
plans locaux d’affectation. (Noirjean, 2004) 

A2- POLITIQUES GOUVERNEMENTALES ET BUDGÉTAIRES

Le développement urbain viable est une stratégie de lutte contre les changements climatiques 
peu coûteuse puisqu’il implique des investissements qui doivent être faits de toute façon.  

(Urban Land Institute, 2008 – traduction libre)«

Vi
vr

e 
en

 V
ill

e

Quartier Bo01, Malmö, Suède



56

C
H

A
N

G
E

R
 D

E 
D

IR
EC

TI
O

N

La cohérence des politiques gouvernementales est 
particulièrement cruciale entre les domaines du 
transport et de l’aménagement ; les équipements  
et les infrastructures de transport ayant un effet 
structurant sur l’aménagement du territoire. Toute-
fois, le mode de développement de nos collectivités 
est également le résultat de décisions prises aussi 
bien en matière d’éducation (taille et localisation des 
établissements scolaires), d’agriculture (protection 
du territoire agricole) que de questions familiales 
(localisation des garderies), de santé ou concernant 
bien d’autres domaines. 

Pour assurer la cohérence de l’ensemble des poli ti-
ques gouvernementales avec les objectifs poursuivis 
par l’État québécois en matière d’efficacité éner-
gétique, il faut développer le réflexe d’évaluer, pour 
chaque politique, quel que soit le domaine, son 
incidence sur les choix de localisa tion et de transport 
des ménages et des entreprises québécoises. 

Localisation des garderies :  
un système qui accroît les distances  
à parcourir des familles
L’attribution des permis de garderie s’effectue 
actuellement selon les circonscriptions régio-
nales, sans grille de localisation fine, ce qui 
constitue une lacune majeure (outre leur nombre 
insuffisant). Les secteurs résidentiels n’obtien nent 
pas ces permis au prorata de leur population,  
les zones densément peuplées ayant particuliè-
rement besoin de places supplémentaires.  
Il s’agit d’un problème généralisé pour un service 
public qui devrait être de proximité. La situation 
actuelle engendre le recours presque systé-
matique à l’automobile pour les déplacements 
des familles vers leur service de garde (et  
par effet d’entraînement, pour leurs autres 
déplacements). 

A2-1  AUGMENTER LA COHÉRENCE DES POLITIQUES GOUVERNEMENTALES AVEC  
LES ORIENTATIONS EN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Mesures

»  Créer un poste d’« Aménagiste en chef » qui relèvera directement du premier ministre et sera 
responsable de veiller à la cohérence de l’ensemble des actions gouvernementales avec les 
orientations prises par l’État en matière d’aménagement du territoire.  

»  Assujettir tout soutien financier de l’État à des impératifs de localisation.
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L’État québécois – parfois de concert avec le gou-
vernement fédéral – soutient financièrement le 
développement des infrastructures municipales.  
Or, nombre des infrastructures que l’État contribue  
à financer sont directement liées à un mode de 
déve loppement urbain peu efficace : fermetures 
d’écoles dans les premières couronnes et nouvelles 
ouvertures en périphérie, nouveaux réseaux d’aque-
ducs et d’égouts rendus nécessaires par des 
nouveaux développements alors que des secteurs 
déjà viabilisés ne sont pas utilisés à pleine capacité, 
développements de très faible densité où le coût 
des infrastructures publiques par unité est exor-
bitant, etc. 

Pour contribuer pleinement à réduire la dépen   dance 
du Québec au pétrole, tout en assurant l’optimi  sa-
tion des infrastructures existantes et nouvellement 
développées, l’État québécois pourrait exiger des 
muni  cipalités une gestion plus efficace de leurs 
infrastructures. 

Maryland : Aires prioritaires  
d’investissement
La législation du Maryland restreint les inves-
tissements de l’État en infrastructures publiques 
(routes, égouts et écoles, notamment) aux zones 
désignées comme zones de croissance par les 
localités, des zones déjà développées dotées de 
réseaux d’aqueduc et d’égouts. En dehors de 
ces zones, le développement immobilier demeure 
permis, mais l’État n’apportera aucun soutien 
financier pour les besoins en infrastructures. 
Maryland Department of Planning, 2009 

Politique Vinex (Pays-Bas)  
Vinex est une règle nationale de planification 
urbaine des Pays-Bas pour la construction de 
nouveaux logements, entrée en vigueur en 1991. 
Les objectifs de cette loi étaient principale ment 
de répondre aux importants besoins en habita-
tion tout en régulant la croissance urbaine selon 
des critères de mobilité durable. L’application  
de la loi fait en sorte que les constructions 
résidentielles sont localisées prioritairement  
à l’intérieur d’un secteur urbain, sur des emplace-
ments nommés « de remplissage » compara tive-
ment aux emplacements « d’expansion » et « de 
réserve ». La mise en œuvre de la politique Vinex 
s’appuie sur des incitations financières de l’État. 
Un montant fixe et connu d’avance de subvention 
par logement est attribué pour les constructions 
dans les emplacements de remplissage. Pour 
les constructions en emplacements d’expansion, 
l’État module le montant de la subvention en 
fonction de la localisation des logements. 
Certu, 2001

A2-2 DÉFINIR LES CRITÈRES DES PROGRAMMES DE SOUTIEN AUX INFRASTRUCTURES 

Mesures

»  Exiger des municipalités l’identification de zones prioritaires d’investissement en fonction de 
critères préétablis (infrastructures existantes, croissance attendue, etc.) en dehors desquelles  
l’État ne soutiendra pas les investissements.

»  Rendre les programmes de soutien écoconditionnels : pas de soutien financier pour les dévelop-
pements réalisés sur des terres agricoles, des milieux humides, de trop faible densité, etc. 

»  Ne soutenir aucune nouvelle infrastructure ni augmentation de la capacité routière (limiter le 
soutien de l’État au renouvellement des infrastructures existantes).
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Comme pour les autres politiques gouvernementales, 
les politiques d’habitation ne doivent pas contrevenir 
aux objectifs de réduction de la dépendance au 
pétrole et de rentabilisation des infrastructures. D’une 
manière générale, le soutien à la densification et à la 
revitalisation des quartiers déjà viabilisés doit primer 
sur le développement de nouveaux secteurs. 

Par ailleurs, avec la raréfaction des terrains à 
construire, la crise du logement ainsi que la hausse 
des valeurs foncières sévissant dans les quartiers 
centraux et dans certains cœurs de villages com-
mandent des mesures d’atténuation. Il importe de 
faire en sorte que l’ensemble de la population puisse 
bénéficier d’une offre d’habitation diversifiée et 
abordable dans les secteurs moins dépendants  
de l’automobile.

Des subventions sans critères  
de localisation  
La Loi sur le ministère du Revenu et la Loi sur  
la taxe de vente du Québec permettent un 
remboursement de taxes pour les habitations 
neuves. Lors de l’achat ou de la construction 
d’une habitation neuve, un particulier peut 
demander un remboursement de la TPS et de  
la TVQ, allant jusqu’à 36 % des taxes payées. 
Aucun critère de localisation n’est associé  
à cette mesure.

Allemagne – Politique d’habitation  
et développement durable  
Dans sa Stratégie de développement durable, 
l’Allemagne affirme l’importance d’augmenter 
l’aide financière pour les propriétés existantes  
et pour la consolidation urbaine, parallèlement 
avec l’abolition de l’aide financière en vigueur 
pour les propriétaires-occupants. Il s’agit de 
mesures visant, notamment, à contrer la dépré-
ciation du parc locatif existant, et ultimement 
réduire l’étalement urbain.
Le conseil du développement durable allemand 
émet par ailleurs la recommandation suivante : 
« If buildings on newly allocated building land  
are more heavily taxed than existing buildings  
in inner urban areas, incentives for economical 
land utilisation are created. Intermediary acqui-
sition of fallowed land by local authorities and 
fiduciary intermediary acquisition in urban planning 
and environmentally relevant regeneration and 
development areas should be exempted from 
land tax. » 
German Strategy for Sustainable Development, 2004 

Nous recommandons d’assurer un soutien récur rent 
au logement social et coopératif pour permettre  
la réalisation de 10 000 nouveaux logements sociaux 
chaque année. 

Nous proposons également de bonifier les mesures 
incitatives à l’achat et à la rénovation du parc immo-
bilier existant et de créer un programme de soutien 
financier pour augmenter et diversifier l’offre en 
habi tation dans les quartiers centraux et les premières 
couronnes ainsi que dans les cœurs villageois. 

A2-3 REVOIR LA POLITIQUE DE SOUTIEN À L’HABITATION 

Mesures

» Articuler la politique d’accès à la propriété selon la localisation et la densité.
» Bonifier les mesures incitatives à l’achat et à la rénovation du parc immobilier existant.
»  Créer un programme de soutien financier pour augmenter et diversifier l’offre en habitation dans 

les quartiers centraux et de premières couronnes ainsi que dans les cœurs villageois.
» Atténuer les impacts sociaux de la révision des politiques (gentrification, etc.) en assurant un 

soutien récurrent de 700 millions de dollars par année au logement social et coopératif. 
»  Mettre en place ou soutenir des mesures de sensibilisation de la population sur les impacts 

individuels et collectifs du choix de localisation résidentielle.
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L’État québécois et l’ensemble des institutions qui  
le composent constituent un acteur majeur dont les 
choix (sociaux, environnementaux, etc.) ont une 
influence considérable sur la société québécoise. 
En matière d’aménagement du territoire, la réparti-
tion des activités de l’État sur le territoire, aussi bien 
à petite qu’à grande échelle, influence autant l’occu-
pation du territoire – et le développement régional – 
que la revitalisation urbaine et les besoins en 
infrastructures de transport. 

Le gouvernement se doit d’assumer un rôle de 
leader exemplaire dans ce domaine en mettant en 
cohérence ses pratiques avec les objectifs de 
réduction de la dépendance au pétrole. En plus de 
constituer des exemples à suivre, les choix de 
localisation des édifices et services publics ont  
un rôle majeur à jouer dans l’aménagement des 
collectivités et dans les distances parcourues en 
véhicules motorisés par les ménages, que ce soit 
pour se rendre travailler ou pour accéder aux 
services fournis par l’État. 

En général, les édifices publics sont localisés dans 
des secteurs accessibles et cohérents avec leurs 
activités. La construction de nouveaux édifices doit 
poursuivre les objectifs de localisation optimale.

Centre des sciences : le défi du choix  
de localisation
Le nouveau Centre des sciences de la région de 
Québec bénéficiera d’un financement de 54 M$ 
de Québec et d’Ottawa, sur un coût total du 
projet évalué à 60 M$. La localisation envisagée 
de cette nouvelle Boîte à sciences se trouve  
à Lévis, dans le secteur de la tête des ponts.  
Le choix de ce site, difficilement accessible en 
transports collectifs ou actifs, favoriserait l’utili-
sation de l’automobile. Ceci souligne l’incohérence 
entre les orientations gouvernementales en 
faveur des modes alternatifs à la voiture et les 
actions concrètes du gouvernement. 

Accès aux édifices et plans  
de gestion des déplacements 
L’État donne déjà l’exemple en favorisant l’utili-
sation des transports collectifs et actifs chez  
ses employés par la mise en œuvre de plans  
de gestion des déplacements. Il importe de 
poursuivre cette action et de la renforcer en 
améliorant l’accès aux édifices gouvernemen-
taux. À titre d’exemple, orienter la porte principale 
d’un édifice vers un arrêt de transport collectif  
et non vers le stationnement arrière, mettre  
à disposition des supports à vélos pour les 
employés et les visiteurs, voire même intégrer  
un abribus au bâtiment, sont des signaux forts 
en faveur d’une mobilité plus durable. 

A2-4 SE DOTER D’UNE POLITIQUE DE LOCALISATION DES ÉDIFICES PUBLICS  

Mesure

»  Se doter d’une politique de localisation des édifices publics (écoles, CLSC, édifices gouver-
nementaux, etc.) cohérente avec les objectifs d’accessibilité, de renforcement du tissu urbain 
existant et d’économies d’énergie en déplacements. 
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Nous proposons au gouvernement un changement 
majeur de l’orientation de son cadre législatif et de 
ses politiques qui touchent à l’aménagement du 
territoire, pour les mettre au service du développe-
ment durable et viser à réduire la dépendance du 
Québec au pétrole. 

Il importe, parallèlement, de donner aux municipalités 
les moyens de respecter ces nouvelles orientations 
et exigences gouvernementales. Des responsabi-
lités supplémentaires doivent s’accompagner de 
ressources supplémentaires, sur le plan financier, 
mais aussi sur le plan technique. 

A3- SOUTIEN FINANCIER ET TECHNIQUE AUX MUNICIPALITÉS
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Le soutien technique des municipalités pour faciliter 
leur virage vers des pratiques plus économes en 
énergie peut passer par la diffusion des exemples 
de bonnes pratiques et l’accompagnement des 
municipalités dans l’adaptation de leur réglementa-
tion et de leur planification. 

Assistance technique au  
Smart Growth (Arizona) 
L’État de l’Arizona fournit une assistance techni-
que et de l’information aux communautés 
désirant poursuivre une démarche de Smart 
Growth (développement urbain durable)

Démarche d’accompagnement –  
Le programme Blueprint (Californie)
Le département des transports de l’État de la 
Californie a lancé en 2005 le programme 
Blueprint. Il s’agit d’une démarche régionale qui 
vise à favoriser un aménagement du territoire 
plus efficace afin d’améliorer la mobilité et  
de réduire les déplacements en auto-solo. Le 
programme soutient les agences de transport 
locales dans la réalisation d’un plan régional 
Blueprint grâce à une démarche d’accom pa-
gnement et par l’octroi de financement.
(California Department of Transportation, 2011) 

L’État doit soutenir l’évolution des pratiques et accom-
pagner les municipalités dans leur virage vers des 
pratiques plus économes en énergie, que ce soutien 
technique soit apporté par les services gouverne-
mentaux ou via des partenaires. 

A3-1 APPORTER UN SOUTIEN TECHNIQUE AUX MUNICIPALITÉS

Mesures

» Soutenir la diffusion des bonnes pratiques par un programme de soutien financier. 

»  Soutenir le développement de programmes d’accompagnement des municipalités pour l’inté-
gration de mesures visant à réduire la dépendance au pétrole dans leurs documents de 
planification et leur réglementation. 
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Favoriser le développement des secteurs déjà 
viabilisés est un excellent moyen de maximiser 
l’efficacité des infrastructures tout en réduisant  
la dépendance du Québec au pétrole. Plusieurs 
municipalités québécoises – et quelle que soit leur 
taille – sont aux prises avec un phénomène de 
dévitalisation de certains secteurs centraux. Tout en 
promouvant un urbanisme à échelle humaine, il y a 
bien souvent place à la densification, par l’élimination 
de stationnements de surface, la revalorisation de 
friches industrielles ou de quartiers délaissés, etc. 

La densification et la revitalisation des secteurs déjà 
viabilisés pourraient nécessiter un soutien financier 
de 50 millions de dollars par année, à répartir entre 
les programmes de soutien à la décontamination 
des sols (ClimatSol), les programmes de revitalisation 
des cœurs villageois et les programmes de soutien 
aux infrastructures dans les zones à densifier. 

A3-2  BONIFIER LES PROGRAMMES DE SOUTIEN FINANCIER À LA DENSIFICATION  
ET À LA REVITALISATION

Mesures

» Reconduire et bonifier les programmes de soutien à la décontamination des sols.

»  Bonifier l’ensemble des programmes municipaux lorsque les demandeurs sont situés dans une 
zone à densifier.

» Bonifier les programmes de soutien financier à la revitalisation des cœurs villageois. 
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Le développement de quartiers écoénergétiques 
(écoquartiers) constitue un domaine où l’expertise 
est relativement peu développée au Québec. Il 
importe ainsi de favoriser la réalisation de projets 
pouvant constituer des références à l’échelle natio-
nale ; des projets qui auront un effet d’entraîne-
ment, permettant la diffusion de nouvelles pratiques  
et le développement de nouveaux savoir-faire.  
Le gouvernement a un rôle d’importance à jouer  
afin de stimuler l’innovation et les bonnes pratiques 
en aménagement du territoire. 

Pour stimuler l’innovation et les bonnes pratiques en 
aménagement du territoire, nous recommandons au 
gouvernement de mettre sur pied un programme de 
soutien à la création de quartiers modèles, associé  
à un budget de 50 millions de dollars par année 
pour l’accompagnement des collectivités.

Écocités et Écoquartiers (France)
En France, le Grenelle de l’environnement a 
prévu la réalisation d’une quinzaine de « grands 
projets d’inno vation architecturale, sociale et 
éner géti que » et d’au moins un écoquartier avant 
2012. Pour répondre à cet engagement, et dans 
le cadre du plan Ville durable, la démarche 
« Écocité » et l’appel à projets « Écoquartiers »  
ont été lancés. Treize grands projets Écocité  
ont ainsi été mis en oeuvre dans des agglo mé-
rations françaises. (France, Ministère de l’Écologie, 
du Développement durable, des Transports et du 
Logement, 2011) 

A3-3  METTRE SUR PIED UN PROGRAMME DE SOUTIEN AUX QUARTIERS  
MODÈLES (ÉCOQUARTIERS)

Mesures

»  Mettre sur pied un programme de soutien financier au développement d’écoquartiers et de quartiers 
modèles diminuant les besoins en déplacements motorisés. 

» Mettre en place un concours pour la création d’écoquartiers.
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Le développement de nombreux secteurs peu denses 
ne serait souvent pas rentable si les municipalités 
avaient à tenir compte des coûts engendrés par les 
unités d’habitation construites en nouvelles infra struc-
tures, équipements et services. Or, une grande partie 
de ces coûts est totalement ou en partie assumée par 
les paliers de gouvernements supérieurs. En finançant 
les nouvelles infrastructures et équipements (routes, 
aqueducs, égouts, écoles, etc.) requis par les projets 
domiciliaires en périphérie, le gouvernement du 
Québec se retrouve souvent à cautionner les mauvais 
choix de développement des municipalités. 

Une meilleure gestion du développement pourrait 
découler d’une plus grande responsabilisation des 
municipalités. Si les instances locales avaient à 
assu mer les véritables coûts de l’étalement urbain 
sur leur territoire, il est à parier qu’un meilleur con-
trôle du développement immobilier serait exercé. 
Dans l’optique de reporter les coûts du développe-
ment sur ceux qui les induisent, les promoteurs 
devraient également être appelés à assumer  
certains frais encourus par leurs projets et actuel-
lement payés par le secteur public. 

A4- FISCALITÉ ET RESPONSABILITÉ MUNICIPALES 

Les administrations municipales au Canada, petites et grandes, urbaines et rurales,  
ont la responsabilité de créer les conditions qui permettront aux collectivités de s’épanouir.  

(Paul Martin, Premier Ministre du Canada, 2004) «
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La répartition des responsabilités et le système  
de financement des infrastructures de transport  
font en sorte qu’il est plus rentable, pour une ville,  
de se développer selon une mobilité axée sur un 
système autoroutier que sur le transport collectif.  
En effet, les paliers supérieurs de gouvernement 
assument à 100 % tant les coûts d’immobilisation 
que ceux d’exploitation du réseau autoroutier. Pour 
ce qui est du transport collectif, si les immobilisations 
sont relativement bien soutenues par les paliers 
supérieurs (de 50 % pour l’achat d’un autobus  
à 100 % pour un réseau de tramway), il n’en va pas 
de même pour les coûts d’opération, assumés  
à environ 40 % par les villes, 40 % par les usagers 
et seulement 10 % chacun par le gouvernement  
et le fond d’immatriculation. 

Ainsi, une ville qui fait le choix du transport collectif 
assumera une part importante des coûts de transport 
de ses habitants. Au contraire, si elle développe un 
quartier à proximité d’une autoroute, tout sera à la 
charge de l’ensemble des contribuables du Québec : 
construction, entretien, déneigement, élargisse ment 
de l’autoroute et nouvelle bretelle d’accès au besoin. 
De fait, plusieurs autoroutes sous responsabilité 
gouvernementale servent avant tout aux déplace-
ments locaux. 

Quels messages envoie le gouvernement avec une 
telle iniquité ? À la Ville, que l’État croit que l’étale-
ment urbain est le mode de développement à privi-
légier et qu’il est prêt à en financer la réalisation ? 
Aux promoteurs, que l’État est prêt à utiliser les 
fonds publics pour poursuivre l’urbanisation du 
territoire selon le modèle de l’habitat unifamilial  
peu dense ? Aux résidents, que l’État préfère que  
la population se déplace en voiture plutôt qu’en 
transport public ? 

Le cas de Saint-Rédempteur :  
un soutien de l’État québécois au 
développement axé sur l’automobile 
Petite municipalité fusionnée à Lévis en 2001, 
située à la tête des ponts et en périphérie de la 
zone urbanisée, Saint-Rédempteur connaît une 
croissance importante. Le secteur du Boisé, en 
développement, est toutefois enclavé, notam-
ment par une voie ferrée franchissable par un 
unique viaduc. On y observe une utilisation prédo-
minante de la voiture, avec 91 % de déplacements 
automobile et un taux de motorisation de 90 % 
des plus de 16 ans. 
En 2009, le gouvernement du Québec s’est 
engagé à financer aux deux tiers la construction 
d’un nouveau viaduc qui permettra non seule-
ment de réduire la congestion sur l’actuel viaduc, 
mais également de « poursuivre le développe-
ment domiciliaire et commercial dans le secteur 
de Saint-Rédempteur. Avec ce nouveau tronçon, 
on estime qu’il pourrait se construire environ de 
300 à 1000 unités de logements additionnels » 
(M. Laurent Lessard, ministre des Affaires 
municipales, 2 mars 2010 – Communiqué). Et 
ce, pour un coût total de 21 millions $ selon les 
récentes estimations, sans compter les nouveaux 
égouts, aqueducs et autres services requis. 
Ainsi, le soutien financier de l’État québécois 
financera en bonne partie un développement 
axé sur l’automobile, dont le flot viendra encom-
brer l’autoroute 20 et les ponts, nécessitant  
à moyen terme une nouvelle augmentation de  
la capacité autoroutière. 
On peut imaginer que si la Ville de Lévis avait  
eu à assumer la totalité des coûts liés au 
développement de ce nouveau secteur, elle 
aurait fait un choix plus économe en terme de 
ressources financières – et plus efficace sur  
le plan énergétique. 
Vivre en Ville, 2010b. 

A4-1 CESSER DE SUBVENTIONNER LE DÉVELOPPEMENT AXÉ SUR LES AUTOROUTES  
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Mesures

» Faire assumer par les municipalités les coûts de leur développement en matière de transport. 

»  Développer un système de redevance lié à l’utilisation du réseau routier pour les déplacements  
de navettage. 

redevance lié à son utilisation pour les déplacements de navettage. Ce système devrait avoir un 
effet dissuasif sur le développement axé sur l’automobile. Chaque municipalité devrait ainsi verser 
au gouvernement une redevance en fonction de sa taille, mais surtout de la croissance démographique 
et économique qu’elle planifie à proximité du réseau autoroutier (et routier principal). À l’année zéro 
de mise en place de cette redevance, son coût doit être nul. Ensuite, le calcul doit tenir compte  
des nouvelles unités d’habitation et des nouveaux espaces commerciaux construits aux abords  
du réseau routier supérieur.
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Place privilégiée de l’automobile en banlieue
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Il est essentiel de permettre et d’inciter les munici-
palités à adapter les frais municipaux (par des taxes 
ou des tarifs) aux coûts réels de l’utilisation des 
services et des infrastructures, selon la localisation 
et les impacts des nouveaux développements.  
Les redevances de développement constituent une 
forme de tarification prélevée auprès des promo-
teurs de nouveaux développements pour rem-
bourser les coûts de construction et d’expansion 
des infrastructures. 

Redevances de développement
Les villes de Lancaster, Austin et Albuquerque 
présentent des exemples d’applications de ce 
type de tarification.

Programme de croissance intelligente 
(Arizona)
En vertu d’un programme de croissance intelli-
gente, l’État de l’Arizona encourage l’utilisation  
de pouvoirs par les comtés pour l’imposition  
de frais de développement cohérents avec les  
lois municipales.

A4-2 INTERNALISER LES COÛTS DE DÉVELOPPEMENT 

Mesures

» Généraliser les redevances de développement.

» Permettre l’implantation d’autres types de tarification ou d’exemption de taxes, par exemple : 

frais plus élevés pour les édifices à bureaux et commerciaux. (Transportation User Fees). 

à absorber les eaux de pluie sur la parcelle de terrain (Stormwater Management Fees).
 

(Split-Rate Taxe, Pittsburgh).
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L’augmentation de l’utilisation du transport collectif est un moyen 
efficace de réduire la consommation de produits pétroliers par un 

transfert modal de l’auto vers les modes collectifs. Le Québec dépend 
à 100 % du pétrole importé pour son approvisionnement. (…)  

Aux plans environnemental, social et économique, le Québec a donc 
tout intérêt à rationaliser sa consommation de produits pétroliers, à 
réduire ses coûts de transport et à favoriser l’amélioration de l’offre 

de transport collectif. (MTQ, 2006)

«
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Quartier Vauban, Fribourg-en-Brisgau, Allemagne 
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En rapprochant les emplois et services de la 
population, les actions en aménagement du terri-
toire recommandées dans la partie précédente 
permettront de réduire le kilométrage parcouru en 
voiture. Des milieux de vies plus compacts sont 
également plus favorables au transport collectif,  
à qui ils assurent une masse critique d’usagers.  
Il est toutefois reconnu que pour opérer un transfert 
modal vers les transports collectifs et actifs, l’amé-
lioration de l’offre de transport est essentielle.  
Dans le même temps, l’offre de transport doit  
être progressivement rééquilibrée pour en finir avec 
l’approche traditionnelle où la voiture est reine. 

FIGURE :  Intensité d’utilisation de pétrole par personne 
par déplacement en fonction du mode 

Classement basé sur la quantité de pétrole requi se par 
personne par déplacement

Source : Chen, Yarnie et al. cité par Équiterre, 2009

Les transports collectifs et actifs, modes 
écoénergétiques   

Nous avons déjà montré que l’amélioration de 
l’efficacité énergétique des véhicules ne sera pas 
suffisante pour réduire notre dépendance au pétrole. 
Les transports collectifs, même considérant des 
autobus au diesel, requièrent moins de pétrole 
qu’une automobile pour le déplacement d’une per-
sonne. Et les déplacements actifs ne consomment 
directement aucun produit pétrolier. 

AVANT DE COMMENCER 
Pour mettre en œuvre le chantier que nous propo-
sons, l’État québécois devra faire preuve d’une 
volonté solide et durable. Ce ne sera possible qu’à  
la condition qu’il ait fait siens quelques prérequis. 

Assumer pleinement l’objectif de réduire 
l’utilisation et le nombre d’automobiles 

Comme nous l’avons démontré, réduire l’utilisation 
de la voiture est incontournable. Cette nécessité 
doit être assumée par les politiques publiques et les 
décideurs doivent le dire clairement. Laisser croire 
que nous pouvons « faire notre part » en nous dotant 
de véhicules écoénergétiques pousse le Québec 
vers l’échec, à moyen terme, de sa stratégie de 
réduction de la dépendance au pétrole. 

Cette prise de conscience ne revient pourtant pas  
à une déclaration de guerre à la voiture, qui a tout  
à fait sa place au sein d’un « cocktail transport » bien 
dosé. L’objectif à viser, c’est de diminuer la taille  
du parc automobile québécois, notamment en rédui-
sant la nécessité pour les ménages de posséder 
une deuxième, voire une troisième voiture. C’est un 
message que peuvent comprendre les citoyens 
québécois, et dont l’État doit se faire le porteur. 

GESTION DE L’OFFRE ET DE LA DEMANDE  
EN TRANSPORT

Utilisation  
moins intensive

RANG MODE DE DÉPLACEMENT

1 Marche

2 Vélo

3 Scooters électriques

4 Transport collectif électrifié

5 Autobus express au diésel

6 Automobile électrique

7 Automobile hybride branchable

8 Automobile flex-fuel et hybride

9 Automobile

10 Avion

Utilisation  
plus intensive



70

C
H

A
N

G
E

R
 D

E 
D

IR
EC

TI
O

N

Reconnaître les dépenses en transports 
collectifs et actifs comme des 
investissements d’intérêt général 

Le discours actuel tend à voir les budgets consacrés 
aux autoroutes comme un investissement et ceux 
dédiés au transport collectif comme une dépense.  
Il est impératif de changer de perspective dans  
ce domaine. Les décideurs, et en premier lieu l’État 
québécois, doivent cesser de considérer trop souvent 
le transport collectif comme un mal néces saire, 
destiné aux jeunes, aux pauvres et à quelques 
convaincus. De bons systèmes de transport col -
lectif sont nécessaires au bon fonctionnement  
de la société québécoise, au même titre que les 
routes, le système de santé, le système éducatif, etc.  
Le ministre des Transports devrait exprimer la même 
fierté en inaugurant une ligne de tramway qu’une 
portion d’autoroute. 

LES PRINCIPES À OBSERVER 
Rééquilibrer l’offre de transport entre les dépla-
cements automobiles et les autres modes de 
transport 

 ·  Augmentation et amélioration de la qualité de l’offre 
de transport collectif et actif, particulièrement  
le transport en commun à haut niveau de service 

 · Frein à l’augmentation de la capacité routière

Modifier l’ordre de priorité pour les déplacements 
urbains dans l’aménagement de l’espace public 

 ·  Règlementation protégeant davantage les trans-
ports actifs

 ·  Prise en compte des transports actifs et collectifs 
lors de projets et travaux routiers 

Internaliser les coûts reliés aux déplacements 
automobiles 

 ·  Construction et entretien des infrastructures
 ·  Utilisation de l’espace urbain
 ·  Coûts environnementaux de l’automobile (GES, 

pollu tion de l’air) 
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Quartier Rieselfeld, Fribourg-en-Brisgau, Allemagne
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LES ACTIONS À ENTREPRENDRE  

Thèmes Actions

T1 Développement de l’offre  
de transport collectif 

T1-1
Investir massivement dans le développement des infra-
structures pour doubler l’offre de transport collectif urbain 
d’ici 2030 

T1-2 Augmenter le soutien à l’exploitation du transport collectif

T1-3 Soutenir le développement de réseaux de transport col-
lectif en site propre

T1-4 Développer une offre de transport interurbain collectif  
de qualité 

T1-5 Favoriser le développement de l’autopartage

T1-6 Soutenir la mise en place d’une tarification moderne  
et solidaire

T2
Amélioration des conditions  
de pratique des déplace ments 
actifs

T2-1 Réviser le cadre législatif et réglementaire afin de favoriser 
les transports actifs

T2-2 Financer le développement des infrastructures de  
cyclisme utilitaire

T2-3 Soutenir la mise en place de systèmes de vélos en libre-
service à l’échelle du Québec

T3
Gestion de la capacité routière 
dans un contexte de maturité 
du réseau routier

T3-1 Mettre un frein à l’augmentation de la capacité routière 
pour les déplacements de navettage

T3-2 Transformer les autoroutes urbaines en boulevards lors 
des travaux de réfections

T4 Mesures économiques

T4-1 Augmenter la redevance sur les hydrocarbures

T4-2 Augmenter la taxe sur les carburants

T4-3 Instaurer une taxe sur les stationnements commerciaux

T4-4 Implanter des péages sur le réseau autoroutier en zone 
urbaine et périurbaine

T5 Gestion de la demande en 
trans port

T5-1 Augmenter le nombre moyen de passagers par véhicule 
en favorisant le covoiturage

T5-2 Sensibiliser et informer la population sur les transports 
durables

T5-3 Soutenir les centres de gestion des déplacements

T5-4
S’appuyer sur les nouvelles technologies de l’information 
et de la communication (NTIC) pour améliorer la qualité 
du transport collectif

Le détail des propositions budgétaires en lien avec les actions suggérées est disponible en Annexe. 
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Choisir d’investir dans le développement d’un réseau 
de transport collectif structurant ou dans celui d’un 
réseau autoroutier, c’est décider de la façon dont les 
personnes vont se déplacer (Vivre en Ville, 2009). 

Augmenter significativement l’offre de transport 
collectif est donc un élément essentiel d’un plan de 
réduction de la dépendance du Québec au pétrole. 

T1- DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE DE TRANSPORT COLLECTIF 

La vitesse, la fréquence et la commodité des services de transport en commun sont les facteurs 
qui font augmenter la clientèle. (Gouvernement du Canada, 2001) «
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Lyon, France
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La nécessité de réduire les déplacements automo-
biles au Québec est soulignée par de nombreux 
acteurs (RIQ, 2010 ; Ville de Québec, 2010, Ville de 
Montréal, 2008). Nous estimons que pour atteindre 
l’objectif fixé en matière de réduction de 20 % du 
kilométrage parcouru en voiture, le Québec doit 
viser un doublement de la part modale du transport 
collectif à l’horizon 2030. Il est indispensable pour 
cela de doubler au minimum l’offre de transport. 

Encore cet investissement doit-il être associé à des 
stratégies de développement urbain durable pour 
être efficace. En effet, les réseaux de transport 
desservent déjà les secteurs les plus densément 
peuplés. Pour aller chercher un nombre équivalent 
de déplacements, dans l’état actuel du mode de 
développement urbain, il faudrait vraisemblablement 
investir deux fois plus. La gouvernement du Québec 
faisait en 2006 le même type d’évaluation : « Le 
gouvernement vise une augmentation de l’offre de 
services de transport offerts à la population de 
l’ordre de 16 %. Cette hausse est nécessaire  
pour atteindre la cible de 8 % d’augmentation  
de l’achalandage. » (MTQ, 2006)

En 2006, les actifs des infrastructures et équipe-
ments de transport collectif du Québec étaient 
évalués à environ 17 milliards de dollars (MTQ, 
2006). Pour doubler l’offre, il sera donc nécessaire, 
d’ici 2030, d’investir au moins 20 milliards de dollars 
dans de nouvelles infrastructures, tout en mainte-
nant les actifs actuels. L’ Association du transport 
urbain du Québec évalue d’ailleurs les inves tisse-
ments nécessaires dans le transport en commun  
à plus de cinq milliards de dollars, seulement pour  
la période 2011-2015 (ATUQ, 2011). 

MoveOntario 2020
Le gouvernement de l’Ontario a planifié un 
investissement de 17,5 milliards de dollars, dé-
bu tant en 2008, en infrastructures de transport 
collectif pour desservir la région métropolitaine 
de Toronto et Hamilton (Greater Toronto Area 
and Hamilton). Le plan MoveOntario 2020 vise  
à doubler le réseau de rapid transit, ce qui  
devrait éviter près de 300 millions de dépla-
cements automobiles. 
Transport Canada, 2008

T1-1  INVESTIR MASSIVEMENT DANS LE DÉVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES  
POUR DOUBLER L’OFFRE DE TRANSPORT COLLECTIF URBAIN D’ICI 2030 

Sans alourdir la charge des utilisateurs et sans baisser la qualité du service,  
les seuls moyens d’augmenter l’offre de service et d’assurer un financement adéquat  

sont d’accroître les subventions et/ou les sources de revenus.  
(ATUQ 2010)

«
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Mesures

»  Allouer un budget d’un milliard par année au développement de nouvelles infrastructures de  
transport collectif. 

urbain et périurbain. 

notamment l’augmentation des taxes sur le carburant et les hydrocarbures.

»  Assurer le maintien des actifs des réseaux de transport collectif (qualité et capacité) par les inves-
tissements requis, qui pourraient s’élever à un milliard de dollars par année.

L’État québécois planifie d’ici 2015 des inves tis-
sements de 2,9 milliards dans le transport collectif, 
dont seulement 459 millions dans le développement 
des infrastructures (Gouvernement du Québec, 
2011a, p. 104). La SOFIL (Société de financement 
des infrastructures locales du Québec) donne par 
ailleurs une marge de manœuvre supplémentaire  
de 175 millions par année. En cinq ans, c’est  
à peine 1,3 milliard qui est donc réservé pour l’aug-
men tation de l’offre de transport collectif. On est 
très loin du budget nécessaire au doublement  
de l’offre de transport collectif.  

Investissements routiers et  
déve loppement du transport collectif 
Les investissements prévus par l’État québécois 
en transport collectif, en moyenne de 590 millions 
par année entre 2010 et 2015, sont à comparer 
au budget annuel moyen de 3,4 milliards de  
dol lars accordés au réseau routier (Gouverne-
ment du Québec, 2011, p. 105). Le budget 
annuel moyen du transport routier a d’ailleurs 
plus que triplé entre les périodes 1994-2002  
et 2003-2014 (MTQ, 2010b) : preuve que des 
budgets peuvent être trouvés quand la volonté 
est présente.

Jusqu’en 2030, des investissements moyens d’un 
milliard de dollars par année dans le développe-
ment des infrastructures seront donc nécessaires, 
pour un total de 20 milliards sur la période, unique-
ment pour l’augmentation de l’offre de transport 
collectif. Parallèlement, l’État se doit de maintenir 
les actifs des réseaux de transport collectif par un 
soutien à la hauteur requise. Les investissements 
totaux en transport collectif pourraient donc s’élever 
à près de 40 milliards, selon les besoins en maintien 
des actifs. 

Le détail des mesures budgétaires proposées est présenté en annexe au présent document.
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Pour les autorités organisatrices de transport (AOT), 
l’augmentation de l’offre va se traduire par une 
augmentation des coûts d’exploitation qui ne sera 
absorbée qu’en partie par les nouveaux usagers. 
L’État québécois doit donc soutenir l’exploitation 
pour assurer la continuité du service. 

En 2006, dans le cadre de la Politique québécoise 
du transport collectif, l’État québécois a incité les 
AOT à développer leur offre de service de 16 % et 
s’est engagé à assumer 50 % de l’augmentation 
des coûts d’exploitation liée à cette croissance de 
l’offre. L’État québécois devrait également s’engager 
à assumer 50 % de l’augmentation des coûts 
d’exploi tation liés au doublement de l’offre de 
transport à partir de 2012. 

À noter que la transformation de certaines lignes  
de bus en tramway ou en métro pourrait se traduire 
par des économies de coûts d’exploitation. Toutefois, 
étant donné que l’offre est appelée à doubler et que 
les développements se feront en partie dans des 
secteurs où la rentabilité des lignes pourrait être 
difficile à assurer en raison d’une moindre densité 
d’activité, nous avons considéré un coût d’exploita-
tion équivalent au prorata du service offert. 

En 2030, nous estimons donc que l’État québécois 
devrait soutenir l’exploitation du transport collectif  
à la hauteur de 1 072 millions de dollars. Le soutien 
à l’exploitation devrait croître, plus ou moins régu-
lièrement, selon le rythme d’augmentation de l’offre, 
jusqu’à cet horizon. 

T1-2 AUGMENTER LE SOUTIEN À L’EXPLOITATION DU TRANSPORT COLLECTIF 

Mesure

»  Augmenter progressivement le soutien à l’exploitation du transport collectif pour atteindre  
1 072 millions $ par année en 2030.  

Le détail des mesures budgétaires proposées est présenté en annexe au présent document.
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Quartier Hammarby Sjöstad, Stockholm, Suède
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Pour attirer une plus grande clientèle, l’efficacité  
et la fiabilité du transport collectif doivent être 
améliorées. Le transport collectif en site propre,  
un système qui utilise un espace lui étant exclusif, 
bénéficie d’une efficacité supérieure sur la circula-
tion automobile, par la fluidité prévisible du réseau. 
Les modes de déplacement tels que le métro,  
le tramway et le busway en sont des exemples.  
Ils sont plus efficaces que les lignes d’autobus 
traditionnelles et même que les voies réservées :  
ils sont plus rapides, plus fiables et ont une plus 
grande capacité. Pour ces raisons, le transport col-
lectif en site propre est plus à même de susciter un 
transfert modal chez les automobilistes. 

Appels à projets Transports  
collectifs en site propre (France)
Dans le cadre du Grenelle de l’Environnement, 
l’État français a lancé en mai 2010 le deuxième 
appel à projets Transport collectif en site propre. 
L’objectif est de multiplier par cinq le réseau de 
transports collectifs en site propre hors de l’Ile-
de-France en 15 ans (passer de 329 kilomètres 
à 1 800 kilomètres).
France. Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développe-
ment durable et de la Mer, 2010

T1-3  SOUTENIR LE DÉVELOPPEMENT DE RÉSEAUX DE TRANSPORT COLLECTIF  
EN SITE PROPRE 

Toutes les expériences réalisées en France et en Europe démontrent que la réalisation  
de lignes de transports en commun en site propre (tramway ou bus à haut niveau de service)  

est devenue une étape incontournable et déterminante pour renforcer et développer  
l’attractivité des transports publics. (Grand Dijon, 2008)

«

Mesures

»  Il est recommandé de favoriser le développement de réseaux de transport collectif en site  
propre, de les doter des infrastructures et de leur accorder les priorités nécessaires pour assurer 
leur efficacité. 

» Soutenir le développement de lignes de métro, train, tramway et busway. 
 

son réseau de transport collectif. 

»  Aménager, pour les réseaux de type express, des voies réservées pour le transport en commun sur 
les autoroutes urbaines. 

afin de privilégier l’efficacité du transport collectif. 

»  Soutenir l’amélioration de la qualité des infrastructures d’accueil (abribus, pôles d’échange, stations). 

» Faciliter les transferts intermodaux (aménagement, information, tarification). 
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Le transport collectif interurbain constitue un maillon 
faible dans le domaine des déplacements à l’échelle 
du Québec. Faute d’alternatives, l’automobile demeu-
re souvent le seul moyen de transport envisageable 
pour la majorité des déplacements de passagers  
à travers le Québec. Même dans les corridors les 
plus peuplés de la province, les services ferroviaires 
et d’autocar parviennent difficilement à rivaliser avec 
l’automobile. Le Québec a grandement besoin d’un 
réseau interurbain rapide, efficace et attrayant.

Le potentiel d’usagers d’une ligne ferroviaire perfor-
mante à grande vitesse entre Toronto, Montréal  
et Québec est considérable. À défaut d’un tel lien 
efficace, ce sont actuellement les réseaux de 
transport routier interurbain et les liaisons aériennes 
qui assurent le service avec une efficacité toute 
relative, notamment sur le plan de la consomma-
tion énergétique. 

Le développement du réseau ferroviaire est particu-
lièrement important en raison de son caractère 
structurant, de son efficacité énergétique et de ses 
faibles émissions de gaz à effet de serre. 

American Recovery and  
Reinvestment Act of 2009 
Le 16 avril 2009, le président américain  
Barack Obama a officiellement dévoilé un plan 
de 13 milliards USD destiné à financer la mise 
en place de différents corridors ferroviaires pour 
le transport de passagers par TGV.
Etats-Unis. Congrès, 2009

T1-4 DÉVELOPPER UNE OFFRE DE TRANSPORT INTERURBAIN COLLECTIF DE QUALITÉ 

Mesures

»  Développer un réseau ferroviaire électrique à grande vitesse connecté avec le réseau nord-
américain (NY-Boston-Toronto-Montréal-Québec). 

»  Développer un réseau ferroviaire reliant au moins les six grandes régions urbaines du Québec 
(Montréal, Québec, Gatineau, Sherbrooke, Trois-Rivières et Saguenay) avec une fréquence  
d’au moins un départ toutes les deux heures (8 à 10 départs par jour).

»  Soutenir un réseau d’autocars de qualité desservant toutes les régions du Québec avec une 
fréquence d’au moins un départ toutes les trois heures (6 départs par jour). 

»  Exiger l’accessibilité des gares routières et ferroviaires (localisation au centre-ville, connexion  
au transport collectif urbain). 
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« Chaînon manquant » du transport durable, l’auto-
partage permet de remplacer la possession d’une 
automobile par un accès permanent à celle-ci, 
partagée en propriété collective. Il constitue un 
complément essentiel à l’utilisation des transports 
collectifs et actifs en réduisant la nécessité de 
posséder une voiture individuelle.

Communauto : un bilan économique  
et environnemental positif  
Selon une évaluation effectuée en 2006,  
le service d’autopartage implanté au Québec, 
Communauto, affiche un bilan énergétique posi-
tif en réduisant la nécessité de la possession 
individuelle de véhicules : 
  réduction du parc automobile : chaque véhicule 
en autopartage se substitue à environ 8 véhi-
cules privés (8000 véhicules en moins au 
Québec en 2009) ;

  diminution du kilométrage parcouru : environ 
30-40 % de réduction des kilomètres parcou-
rus par usager ;

  réduction de la consommation d’énergie et des 
émissions de GES : émissions de 1,2 tonne  
de CO2 en moins pour chaque usager. 

Communauto d’après Tecsult, 2006

Le soutien à l’autopartage est un moyen très efficace 
de favoriser une baisse de la motorisation et une 
augmentation de l’utilisation des transports collectifs 
et actifs. Le coût du service est composé d’un tarif 

au kilomètre parcouru et d’un montant à l’heure 
d’utilisation du véhicule. Ainsi, l’usager mesure  
mieux le coût associé à chaque déplacement que  
le propriétaire d’une voiture, pour qui les coûts sont 
dissociés entre achat (en une fois, ou en versement 
mensuel) et utilisation (essence et entretien). 
D’après une étude du CRAD (2009), « l’autopartage 
contribue à sensibiliser les adhérents aux coûts réels 
de l’automobile et les incite à adapter leurs compor-
tements de mobilité : réduction des distances,  
choix des transports actifs pour les déplacements 
courts, des transports collectifs sur les plus longues 
distances, de l’autopartage en dernier recours 
lorsque les autres modes sont inadaptés. » 

Les initiatives d’autopartage devraient donc être en-
cou ragées pour faciliter leur expansion à la grandeur 
du Québec. 

London Car Clubs a la cote
Londres se démarque par la croissance fulgu-
rante de ses services d’autopartage. De 2008  
à 2011, les gouvernements ont investi 1,5 million 
de livres sterling dans les différents projets, 
notamment pour faciliter l’aménagement de 
stationnements désignés. Il y a maintenant  
plus de 100 000 utilisateurs de l’autopartage  
à Londres et Car Club signale que 40 % des 
nouveaux membres se départissent d’un véhi-
cule au moment de leur abonnement. 
Greater London Authority, 2010

T1-5 FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DE L’AUTOPARTAGE 

Mesures

»  Inclure les aménagements facilitant l’autopartage dans les programmes de soutien aux infra-
structures municipales et leur allouer un soutien financier. 

» Rechercher des accommodements réglementaires, notamment pour faciliter le stationnement. 

»  S’assurer que les pratiques de gestion du stationnement ne pénalisent pas les usagers de 
l’autopartage (ex. : vignettes résidents). 

» Rendre les abonnements aux services d’autopartage déductibles d’impôt. 

»  Soutenir l’expansion des services d’autopartage à l’échelle du Québec en mettant en place des 
incitatifs réglementaires et économiques favorisant le partage des véhicules entre particuliers 
dans les petites communautés. 



79

C
H

A
N

TI
E

R
 E

N
 A

M
ÉN

A
G

E
M

E
N

T 
D

U
 T

E
R

R
IT

O
IR

E  
ET

 T
R

A
N

S
P

O
R

T 
D

ES
 P

E
R

S
O

N
N

ES

Plusieurs mesures tarifaires augmenteraient l’ac-
cessibilité et l’attractivité du transport collectif. 

Tarification sociale 

Le transport collectif n’est pas un service comme  
les autres. Une personne qui n’a pas les moyens  
ou la capacité de se déplacer est socialement et 
économiquement pénalisée. Les laissez-passer de 
transport collectif coûtent peu par rapport à un 
stationnement souterrain au centre-ville, mais leur 
poids est considérable dans le budget d’une 
personne à faible revenu. 

Pour favoriser l’équité et la contribution de tous  
à la société, il serait nécessaire d’instaurer une 
forme de tarification sociale, c’est-à-dire un tarif 
réduit pour les personnes sous un certain seuil de 
revenu, un peu à l’image de la réduction pour les 
aînés et les étudiants. Le support de la carte Opus, 
utilisée par un nombre croissant d’autorités organi-
satrices de transport (AOT), permettrait d’instaurer 
une telle mesure en évitant la discrimination et la 
stigmatisation sociale. 

Tarification sociale à Calgary  
(Calgary Transit)  
Calgary offre depuis quelques années une tari fi-
cation sociale. Les personnes à revenu modeste 
bénéficient d’un tarif préférentiel (40 $/mois 
com parativement au tarif régulier de 90 $), 
tandis que les personnes âgées de plus de  
65 ans paient 40 % du tarif régulier (35 $/
mois). Tarifs de mars 2011. 
Calgary Transit, 2011

La mise en place d’une tarification sociale pour  
le transport collectif à l’échelle du Québec constitue 
une mesure sociale en même temps qu’un soutien  
à l’exploitation du transport collectif. Actuellement, 
la mise en place de tarifs réduits pour certaines 
catégories d’usagers est laissée à la discrétion des 
AOT et est donc entièrement assumée au niveau 
municipal. Pour les autorités organisatrices des 
transports, cela représente un coût brut. Elles se 
retrouvent ainsi à financer une mesure à caractère 
social plutôt qu’à soutenir le développement du 
transport collectif. Pour assurer une équité entre les 
AOT et ne pas faire reposer le coût de cette mesure 
sur les autres usagers, ce tarif réduit devrait être 
compensé par le gouvernement.

Rendre le transport collectif accessible à tous au 
moyen d’un tarif unique à 50 % du tarif général pour 
les aînés, les étudiants et les usagers à faible revenu 
pourrait représenter, avec l’achalandage actuel et sa 
composition, un soutien annuel de 117 millions de 
dollars à l’ensemble des AOT. 

On peut prévoir une augmentation de ce soutien 
d’ici 2030, vu l’objectif de doubler la part modale du 
transport collectif. Toutefois, ce doublement devrait 
s’accompagner d’un changement de la composition 
de la clientèle du transport collectif, dans laquelle 
les cibles de cette mesure sont actuellement 
surreprésentées. 

T1-6 SOUTENIR LA MISE EN PLACE D’UNE TARIFICATION MODERNE ET SOLIDAIRE 
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Métrobus de Québec 
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Offres tarifaires incitatives et tarification 
intermodale intégrée 

Pour attirer davantage les familles et les usagers 
occasionnels, les AOT devraient par ailleurs offrir plus 
de variété dans leurs tarifs. L’adoption de la carte  
à puce permet d’ailleurs une grande flexibilité qui 
peut se traduire dans les titres de transport offerts. 

Enfin, pour encourager et faciliter l’utilisation con-
jointe de deux modes de déplacement (taxi+bus, 
bus+autopartage, métro+vélo en libre-service, etc.), 
l’État québécois devrait encourager les prestataires 
de transport à regrouper leurs services au sein d’une 
tarification intégrée. 

Tarification intégrée à Lyon entre  
Vélo’v et transport collectif 
Les frais d’utilisation du vélo en libre-service 
Vélo’v  sont réduits pour les abonnés du transport 
collectif : au lieu de la première demi-heure, c’est 
la première heure d’utilisation qui est gratuite. 
L’heure suivante revient à 0,50 € au lieu de 1 €. 
Accès transports viables, 2006

Mesures

»  Instaurer une tarification sociale à 50 % du tarif général pour les aînés, les étudiants et les 
usagers à faible revenu, financée par l’État québécois.

» Mettre en place une gratuité des services de transport collectif pour les moins de 12 ans. 

»  Soutenir financièrement et techniquement l’intégration tarifaire entre les AOT, traversiers, 
autopartage, taxi, etc. 

»  Sensibiliser les AOT à la mise en place de tarifs incitatifs (famille, abonnements de courte durée, 
correspondance et retours compris, tarifs réduits en dehors des heures de pointe, etc.). 

Le détail des mesures budgétaires proposées est présenté en annexe au présent document.
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Un consensus concernant les déplacements actifs 
et leurs bienfaits est en voie d’être établi au Québec : 
les décideurs conviennent désormais que la marche 
et le vélo constituent des moyens de transport  
à part entière dont l’utilisation doit être encouragée 
et favorisée. Les discours en ce sens doivent se 
traduire par des mesures structurantes accordant 
une importance accrue aux modes de déplacements 
actifs, tant par l’espace à leur accorder que dans  
la prise en compte de la vulnérabilité des usagers. 

Des déplacements de courte distance 

Dans les agglomérations de Montréal, Québec  
et Gatineau-Ottawa, un déplacement sur trois vers 
un lieu de travail fait moins de 5 km, tandis que la 
proportion passe à un déplacement sur deux, dans 
les villes de taille moyenne telles que Trois-Rivières, 
Sherbrooke et Saguenay. Il y a donc un potentiel 
pour les déplacements actifs, alors que ces dépla ce-
ments de courte distance se font bien souvent par des 
modes motorisés (Statistique Canada, 2008b). 

837 000 km motorisés à convertir  
à Montréal 
Selon les données de l’enquête Origine-
Destination 2003 de Montréal, plus de sept 
millions de déplacements motorisés sont effec-
tués quotidiennement par les résidents de la 
grande région de Montréal. De ceux-ci, environ 
11,7 %, soit 862 000 déplacements, sont d’une 
distance de moins de 1,6 km. Il appert qu’environ 
837 000 kilomètres motorisés pourraient ainsi 
être convertis en 1 156 millions de pas parcou-
rus en une journée type de semaine. Ce constat 
s’effectue dans un contexte où de plus en  
plus de Québécois n’atteignent pas le niveau 
d’activité physique recommandé pour le maintien 
de leur santé. 
Morency et al., 2007

 

T2-  AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE PRATIQUE  
DES DÉPLACEMENTS ACTIFS
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Il faut voir la marche et le vélo comme des égaux des autres modes de transport.  
Dans la conception des routes, la marche et le vélo ne devraient pas être pensés après coup.  

(Ray LaHood, Ministère du Transport des Etats-Unis, 2010)«
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Le manque d’aménagements adéquats, la vitesse  
et le débit de la circulation motorisée affectent  
le sentiment de sécurité et la sécurité réelle des 
piétons et cyclistes, décourageant ainsi l’utilisation 
des modes de transports actifs. 

Si l’on souhaite véritablement une augmentation  
de la part modale de la marche et du vélo, il faut 
éviter que les usagers des transports actifs se 
retrou vent systématiquement en situation de vulné-
rabilité et d’insécurité. Les déplacements actifs 
doivent être sécuritaires, confortables et la popula-
tion doit recevoir un message allant en ce sens.  
Au-delà de l’action municipale, l’État québécois  
a un rôle majeur à jouer par le biais du Code de la 
sécurité routière. 

Le virage à droite au feu rouge  
(VDFR) : un avantage pour les autos,  
un frein aux déplacements actifs 
Selon les données du MTQ recueillies par  
La Presse, entre 2003 (année d’implantation  
du virage à droite sur feu rouge) et 2009,  
on a dénombré 5 décès, 30 blessés graves  
et 622 blessés légers attribuables à l’appli -
cation du virage à droite sur feu rouge. Il s’agit 
de 657 victimes d’incidents en 6 ans et demi 
d’appli cation. 
Bisson, 2010b.

Code de la rue (Belgique) 
Sous l’intitulé de « code de la rue », d’importantes 
modifications ont été apportées au code de la 
route de Belgique par l’Arrêté Royal du 4 avril 
2003. Ces changements visent avant tout à as-
su rer un meilleur équilibre entre les différentes 
catégories d’usagers et à offrir une plus grande 
sécurité routière aux usagers doux (piétons et 
cyclistes). La nouvelle réglementation introduit, 
notamment, un principe général de prudence  
et impose désormais une obligation de prudence 
du plus fort vis-à-vis du plus faible.
Institut Belge pour la Sécurité Routière, 2005

T2-1  RÉVISER LE CADRE LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE AFIN DE FAVORISER  
LES TRANSPORTS ACTIFS

Mesures

» Hiérarchiser les voies et prescrire une diminution de la vitesse dans les rues locales. 

québé coise de la sécurité routière (2008 ; 2009).  

» Partager la rue en faveur des modes actifs 

cyclistes et les piétons, à l’exemple des propositions de Vélo Québec (2009), et des mesures 
d’atténuation de la vitesse. 

ponsabilité des automobilistes en cas de collision avec un piéton ou un cycliste ayant signalé 
son intention de traverser une voie.

» Mieux encadrer le virage à droite au feu rouge (VDFR)  

piétons et de cyclistes est fréquente : dans les rues résidentielles et commerciales, à proximité 
des écoles, des lieux de loisirs et de culture (parcs, bibliothèques, etc.). 

» Mettre en place des mesures préférentielles pour le vélo. 
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Petit à petit, le vélo acquiert ses lettres de noblesse 
en tant que mode de déplacement. Praticable facile-
ment au moins la moitié de l’année, peu coûteux, 
reconnu mode le plus efficace en ville jusqu’à une 
distance de cinq kilomètres (ADEME, 2011),  
il constitue une partie de la réponse pour rendre  
les transports plus économes en énergie. L’utilisa-
tion du vélo pour les déplacements domicile-travail  
a connu une croissance importante durant la 
dernière décennie. Dans la région de Québec, entre 
2001 et 2006, le nombre de travailleurs se rendant 
à leur travail à vélo a ainsi augmenté de 20 % 
(Statistique Canada, 2008b). Il y a cependant place  
à l’amélioration.

Un des principaux freins à l’augmentation de la pra-
tique du vélo pour les déplacements quotidiens  
est le manque d’infrastructures cyclables à visée 
utilitaire sécuritaires et efficaces. Alors que le 
Québec s’enorgueillit d’une des pistes cyclables 
récréa tives les plus renommées au monde avec  
la Route Verte, en dehors de Montréal, la plupart  
des villes québécoises ne considèrent pas encore  
le vélo comme un mode de déplacement quotidien. 
L’État québécois a un rôle à jouer dans cette 
reconnaissance et il est de sa responsabilité de 
soutenir l’adaptation des municipalités à la pratique 
du vélo utilitaire. 

On estime que pour mettre en place un réseau 
cyclable, il est nécessaire d’y consacrer, durant cinq 
à sept ans, un budget moyen annuel de huit dollars 
par habitant et par an (Commission européenne, 
1999). Le développement d’un réseau cyclable 
utilitaire efficace à la grandeur du Québec impli que-
rait ainsi des investissements d’environ 400 millions 
de dollars.

Pour permettre aux municipalités du Québec de  
se doter d’un réseau cyclable efficace et sécuritaire, 
le gouvernement du Québec devrait contribuer  
à la hauteur de 50 % à cet investissement, soit  
200 millions. Le Programme d’aide gouvernemen-
tale aux modes de transport alternatifs à l’auto-
mobile (PAGMTAA) dispose actuellement d’un 
budget annuel de huit millions de dollars pour  
le volet transport actif, dont une partie est réservée 
à l’amélioration des conditions de déplacements  
à vélo. Il est essentiel de prolonger ce programme 
pour permettre à toutes les municipalités de s’équi-
per d’un réseau cyclable utilitaire. Nous recom-
mandons donc au gouvernement de réserver à cette 
fin une enveloppe budgétaire de 10 millions de 
dollars par année pour les 20 prochaines années. 

Des investissements vélo de  
160 millions de dollars sur 10 ans
L’État du New South Wales, en Australie,  
a annon cé en mai 2010 la création d’un 
Programme de construction de voies cyclables 
avec des investissements de 160 M$ sur 10 ans. 
Le programme vise entre autres à augmenter 
significativement la pratique du vélo dans la 
région métropolitaine de Sydney ainsi que dans 
trois autres villes d’importance en complétant 
les réseaux existants et en reliant adéquate-
ment les différents secteurs d’activité. 
New South Wales Government, 2010

T2-2  FINANCER LE DÉVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES DE CYCLISME UTILITAIRE

Mesure

»  Prolonger le PAGMTAA et bonifier le budget alloué au développement du réseau cyclable utilitaire 
à la hauteur de 10 millions de dollars par année pour les 20 prochaines années.  

Le détail des mesures budgétaires proposées est présenté en annexe au présent document.
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Le Bixi de Montréal a popularisé au Québec ce 
système de location de vélo qui permet à ses 
adhérents d’avoir accès à un vélo en tout temps, 
sans réservation, pour faire un déplacement avant 
de le déposer au stationnement le plus proche  
de leur lieu de destination. La mise en place d’un 
système de vélos en libre-service est un signe fort 
en faveur du développement des modes de dépla-
cement viables. Il peut compléter les systèmes de 
transport en commun en permettant les déplace-
ments aux heures creuses ou pour des trajets  
mal desservis.

En rapprochant les coûts de mise en place et 
d’exploitation de l’ensemble des avantages procurés, 
les systèmes de vélos en libre-service présente-
raient un bilan globalement équilibré, leur coût étant 
compensé par des avantages d’un niveau sensible-
ment équivalent (France. Commissariat général au 
dévelop pement durable, 2010). 

Effet d’entraînement sur  
la pratique du vélo 
Les vélos en libre-service ont un effet d’entraî-
nement sur l’usage du vélo en général et  
tendent à augmenter la part des déplacements  
à vélo. À Lyon, suite au lancement de Vélo’v, 
l’usage du vélo a progressé de 75 % en trois ans 
tandis qu’à Paris, avec le nouveau service Vélib, 
il a progressé de 46 % entre octobre 2006 et 
octobre 2007. 
France. Commissariat général au développement durable, 2010

Pour favoriser la mise en place de parcs de vélo en 
libre-service au Québec et notamment dans les 
petites collectivités, nous proposons au gouver-
nement de soutenir financièrement la réalisation 
des études d’implantation ainsi que l’exploitation  
des réseaux. 

Nous proposons au gouvernement du Québec de 
réserver à cette fin une enveloppe au montant 
croissant progressivement, selon le rythme de mise 
en service, de sept millions en 2011 à 20 millions  
de dollars par année en 2030. 

T2-3  SOUTENIR LA MISE EN PLACE DE SYSTÈMES DE VÉLOS EN LIBRE-SERVICE  
À L’ÉCHELLE DU QUÉBEC 

Mesures

»  Financer les études d’implantation d’un service système de vélos en libre-service dans les  
petites collectivités. 

»  Soutenir l’exploitation des systèmes de vélo en libre-service à la hauteur de 50 % des coûts 
d’exploitation.

Le détail des mesures budgétaires proposées est présenté en annexe au présent document.
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Avec un réseau routier et autoroutier qui couvre 
l’ensemble du territoire et des infrastructures dont  
la capacité est bien adaptée au débit de circulation, 
le Québec est arrivé à une forme de maturité de son 
réseau routier. Les efforts financiers et techniques 
devraient donc se concentrer sur l’entretien du 
réseau existant et non plus à une augmentation de 
sa capacité. Pourtant, le Québec continue d’allouer 
des sommes considérables au développement de 
son réseau routier. 

De 2010 à 2015, l’État québécois prévoit ainsi 
d’investir non seulement plus de 11 milliards dans  
le maintien des d’actifs, mais aussi 5,5 milliard en 
amélioration et en développement du réseau routier 
et autoroutier. 

T3-  GESTION DE LA CAPACITÉ ROUTIÈRE DANS UN CONTEXTE DE 
MATURITÉ DU RÉSEAU ROUTIER 

Il est presque impossible d’améliorer les services de transport en commun sans prendre  
des mesures de dissuasion concrètes à l’endroit du trafic automobile. Toute politique devrait  
donc encourager les gouvernements à chercher les solutions les plus rentables, c’est-à-dire  

des solutions qui traitent à la fois des transports en commun et de l’utilisation de la voiture  
en milieu urbain. (Gouvernement du Canada, 2001) 
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Les problèmes de saturation du réseau routier 
supérieur dans les régions métropolitaines ne sont 
pas le fait des déplacements interurbains mais sont 
directement liés à son utilisation pour les dépla ce-
ments de navettage. Pour désengorger ce réseau, 
l’État a traditionnellement répondu par l’augmen-
tation de la capacité routière. Ce faisant, il soutient 
l’étalement urbain qui génère une augmentation  
du débit de circulation, aboutissant à terme à une 
nouvelle situation de congestion. Nous proposons 
de mettre un terme aux dépenses dans l’augmen-
tation de la capacité routière en milieu urbain  
et périurbain. 

Québec : un réseau autoroutier  
qui ne règle pas la congestion 
La ville de Québec a l’un des réseaux autoroutiers 
les plus développés au monde, avec 21 kilo-
mètres d’autoroute par 100 000 habitants. Cela 
n’améliore toutefois pas la fluidité des déplace-
ments, de plus en plus compromise par des 
problèmes de congestion. De 1996 à 2006,  
sur le territoire de la Communauté métropolitaine, 
le nombre de déplacements en automobile a 
augmenté de 30 % à l’heure de pointe du matin. 
Si la tendance se maintient, la Ville estime qu’en 
2021, il faudra ajouter l’équivalent de trois voies 
d’autoroute supplémentaires. 
Ville de Québec, 2010

Les solutions les plus prometteuses ne se situent 
pas dans l’augmentation de la capacité routière, 
mais bien dans un développement urbain plus 
durable et dans la diminution du nombre de véhi-
cules en circulation grâce au développement d’une 
offre de transport collectif concurrentielle. 

L’État québécois planifie, d’ici 2015, des dépenses 
de 5,5 milliards de dollars dans l’amélioration, le rem-
placement et le parachèvement du réseau routier. 
Cette somme s’ajoute au maintien des actifs dont  
le budget s’élève, pour 2010-2015, à 11,4 milliards 
(Gouvernement du Québec, 2011, p. 104). 

Il est bien entendu nécessaire, notamment pour  
des questions de sécurité, de maintenir les budgets 
liés à l’entretien du réseau existant. Toutefois, en ce 
qui concerne les projets d’amélioration et de rempla-
cement, nous estimons que plus de la moitié sont 
liés à l’augmentation de la capacité routière urbaine 
et périurbaine et devraient donc être remis en 
question. En matière de développement de l’offre,  
la baisse des dépenses est encore plus nécessaire. 

Projets autoroutiers à Montréal 
Dans la seule région métropolitaine de Montréal, 
cinq projets autoroutiers sont en voie d’être 
réalisés, totalisant près de 80 km de nouvelles 
autoroutes (Autoroute 30 partie Ouest et partie 
Est, Autoroute 25, Autoroute 19 et Autoroute 
10). Ces projets attireraient 250 000 véhicules 
de plus par jour vers la ville de Montréal au coût 
de plus de trois milliards de dollars. Les projets 
de l’échangeur Turcot et de Notre-Dame Est, 
également d’une valeur de trois milliards de dollars, 
viendraient quant à eux augmenter la capacité 
routière directement en milieu urbain. 
Groupe de recherche urbaine Hochelaga Maisonneuve, 2011

Nous estimons qu’il sera ainsi possible d’économiser 
au moins trois milliards, que l’État pourra utiliser au 
développement de l’offre de transport collectif. 

T3-1  METTRE UN FREIN À L’AUGMENTATION DE LA CAPACITÉ ROUTIÈRE POUR  
LES DÉPLACEMENTS DE NAVETTAGE 

Mesures

» Mettre un frein à l’augmentation de la capacité routière du réseau urbain et périurbain. 

»  Transférer la majeure partie des budgets d’amélioration et de parachèvement du réseau routier 
vers le financement des infrastructures de transport collectif, soit au montant de trois milliards de 
dollars pour la période 2010-2015. 

Le détail des mesures budgétaires proposées est présenté en annexe au présent document.



87

C
H

A
N

TI
E

R
 E

N
 A

M
ÉN

A
G

E
M

E
N

T 
D

U
 T

E
R

R
IT

O
IR

E  
ET

 T
R

A
N

S
P

O
R

T 
D

ES
 P

E
R

S
O

N
N

ES

En milieu urbain, les autoroutes constituent à la fois 
une barrière qui décourage la pratique des dépla-
cements actifs et un incitatif à l’utilisation de la 
voiture pour les déplacements quotidiens. De plus, 
les infrastructures autoroutières sont extrêmement 
consommatrices d’un espace qui pourrait être utilisé 
à d’autres fins. 

Plusieurs autoroutes urbaines n’ont pas de fonction 
de « réseau routier stratégique interurbain » mais 
seu le ment une fonction de navettage. Leur trans-
formation en boulevards permettrait à la fois le redé-
veloppement urbain, de réduire l’effet de barrière 
entre les quartiers et de faire évoluer l’offre de 
transport. Les boulevards sont en effet mieux adaptés 
à une desserte de transport collectif tandis que le 
réseau autoroutier favorise l’étalement urbain. 

Requalification des autoroutes :  
plusieurs exemples inspirants
La requalification des autoroutes en milieu 
urbain fait l’objet de réflexion dans la plupart  
des grandes villes du monde. Ces infrastructures 
sont reconnues comme étant à la fois sources 
de nuisance pour les riverains et obstacles au 
développement urbain viable. De nombreuses 
villes ont entrepris la transformation d’une ou 
plusieurs de leurs autoroutes ; Barcelone, Boston, 
Madrid, Séoul, Birmingham, Marseille, Atlanta, 
San Francisco et d’autres constituent des 
exemples de renouveau urbain. En diminuant  
le nombre de voies consacrées à l’automobile, 
plusieurs de ces villes ont paradoxalement réussi 
à résorber la congestion sur leur territoire. 

Plusieurs tronçons autoroutiers québécois ont été 
identifiés comme candidats à une telle requalifica-
tion. Ainsi, le plan de mobilité durable de la Ville  
de Québec identifie trois tronçons à transformer : 
l’autoroute Laurentienne au sud du boulevard Hamel, 
l’autoroute Robert-Bourassa au sud du chemin des 
Quatre-Bourgeois et l’autoroute Charest à l’est de 
l’autoroute Robert-Bourassa (Ville de Québec, 2010, 
p. 88). À Montréal, le projet Bonaventure est un 
exemple de ce type de transformation (Ville de 
Montréal, 2011).

T3-2  TRANSFORMER LES AUTOROUTES URBAINES EN BOULEVARDS LORS  
DES TRAVAUX DE RÉFECTIONS 

Mesures

»  Profiter des travaux de réfection pour requalifier les autoroutes urbaines en boulevards  

requa lifiées en boulevards d’ici 2030.

»  Profiter des travaux de réfection pour réaliser des aménagements favorables aux transports actifs : 
élargissement des trottoirs, aménagement de voies cyclables 

»  Utiliser l’espace libéré par le rétrécissement des emprises et l’élimination des échangeurs pour  
le redéveloppement urbain
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Le modèle actuel d’une mobilité basée sur l’auto mo-
bile, que l’on prend souvent pour acquis, engendre 
des coûts faramineux dont la construction et la réfec-
tion des infrastructures routières ne sont qu’une 
composante. Les mesures économiques proposées 
dans cette partie, outre qu’elles constituent des 
sources de financement pour des mesures alter-
natives de transport et d’aménagement, sont surtout 
des moyens de mieux considérer l’ensemble des 
coûts reliés à l’utilisation de ressources énergétiques 
fossiles et à la dépendance au pétrole, en particulier 
liée aux déplacements motorisés. 

Quatre principaux modes de perception peuvent 
être utilisés dans cette optique : 

 Selon l’utilisation du véhicule via la consommation 
d’essence (taxe sur le carburant) ; 
Selon les distances parcourues et l’utilisation  
du réseau routier (péage) ; 
Selon l’espace utilisé en milieu urbain (station-
nement) ;
Pour la possession d’une automobile (redevance 
à l’achat et immatriculation).

NB : Les mesures concernant l’efficacité énergé-
tique des véhicules seront traitées dans la partie 
Amélioration de la performance. 

Dans ce domaine, les principes d’équité doivent 
primer. L’autorité qui devrait principalement agir est 
le gouvernement du Québec, pour non seulement 
permettre aux municipalités de se doter de sources 
supplémentaires de revenus, mais éventuellement 
les obliger à s’en prévaloir. 

Ne pas créer deux Québec 
Les mesures fiscales portant sur l’utilisation de 
l’automobile, que ce soit pour la circulation ou 
pour le stationnement, devraient toujours être 
appliquées à l’échelle métropolitaine et non pas 
à celle d’une ville-centre. Dans le cas contraire, 
le danger est réel de séparer le Québec en deux : 
d’un côté, le Québec des quartiers centraux,  
de forme urbaine traditionnelle axée sur le 
transport collectif et où l’usage de la voiture serait 
fortement dissuadé, et de l’autre, le Québec  
des banlieues classiques, axé sur l’utilisation  
de la voiture et où les pouvoirs publics auraient 
totalement lâché prise face à l’augmentation  
des distances parcourues et des coûts énergéti-
ques associés. 
Une application géographique segmentée des 
taxes aurait trois conséquences majeures. 
Tout d’abord, nous savons que la croissance 
démographique se fait de plus en plus dans  
les couronnes. Pour inverser la tendance en 
matière de profils de déplacements, il faut donc 
se pencher aussi sur le cas des secteurs qui 
tendent à être les plus dépendants de la voiture. 
Les gains possibles dans les quartiers centraux 
seraient, sans cela, annulés par une fuite en 
avant dans la périphérie. 
D’autre part, l’implantation de taxes spécifiques 
dans les centres-villes risquerait d’avoir un effet 
non souhaité sur leur vitalité économique qui 
contribuerait à l’étalement urbain. 
Enfin, cette situation entraînerait une flagrante 
iniquité fiscale. En effet, ce sont l’ensemble des 
citoyens du Québec qui financent les infra struc-
tures autoroutières nécessaires pour répondre 
aux besoins de déplacements des ménages  
les plus motorisés, ainsi que les coûts associés 
(santé, pollution, etc.). L’État doit donc impéra-
tivement s’assurer que les résidents des villes 
centres ne payent pas à la fois pour leur propre 
utilisation des véhicules motorisés, et pour celle 
de leurs voisins des couronnes de banlieue. 
On ne doit pas créer de régime à deux vitesses 
en matière de taxes, qu’il s’agisse de taxe sur  
le stationnement, de péage autoroutier ou de 
taxe sur les carburants. 

T4-  MESURES ÉCONOMIQUES 

Imputer aux automobilistes les coûts collectifs de leurs déplacements inciterait les gens  
à recourir aux autoroutes uniquement lorsque les bénéfices dépassent les coûts et permettrait 

ainsi de réduire l’utilisation excessive des autoroutes. (Bureau du budget du Congrès  
des États-Unis, Mars 2011)«
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La redevance sur les hydrocarbures est un  
ex cellent moyen de tenir compte des coûts sociaux 
et envi ron nementaux de la dépendance du Québec 
au pétrole.

La redevance sur les hydrocarbures est actuellement 
d’un montant global de 200 millions de dollars, ce 
qui correspond à 0,8¢/L. Soutenant certains volets 
du « Plan d’action 2006-2012 sur les changements 
climatiques », elle est appelée à augmenter après 
2012 pour soutenir le prochain Plan 2012-2020. 

Versée au Fonds Vert, elle sert principalement  
à financer des initiatives de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre, et permet notamment de 
soutenir l’exploitation du transport collectif, à la 
hauteur de 130 millions de dollars par année. Il nous 
paraîtrait plus logique que les redevances sur  
les hydrocarbures servent en priorité à financer  
le développement de l’offre de transport collectif,  
donc les infrastructures, plutôt que son exploitation. 
En effet, le réseau de transport collectif constitue  
un actif dont la charge peut incomber à l’ensemble 
de la société québécoise. C’est une réflexion que 
nous amenons et dont nous serions intéressés  
à discuter plus en détails. 

Dans l’immédiat, nous recommandons de doubler  
la redevance sur les hydrocarbures dès le prochain 
budget pour permettre des investissements supplé-
mentaires de 200 millions de dollars par année 
dans le développement de l’offre de transport 
collectif. La redevance pourra par la suite être 
ajustée en fonction des investissements planifiés 
dans le transport collectif. 

T4-1 AUGMENTER LA REDEVANCE SUR LES HYDROCARBURES  

Mesures

»  Allouer la redevance sur les hydrocarbures au développement des infrastructures de transport 
collectif, tout en assurant le soutien à l’exploitation au moyen d’autres revenus.

»  Doubler dès maintenant et augmenter progressivement en fonction des investissements planifiés 
le niveau de la redevance sur les hydrocarbures. 

Le détail des mesures budgétaires proposées est présenté en annexe au présent document.
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En augmentant le coût du carburant, les taxes cons-
tituent un incitatif à réduire le kilométrage parcouru 
et l’efficacité énergétique des véhicules. 

Actuellement versée au FORT, le Fonds des réseaux 
de transport terrestre, cette taxe sert au dévelop-
pement des réseaux à la fois routier et de transport 
collectif. Il nous paraîtrait logique qu’une portion  
de la taxe sur les carburants serve à soutenir 
l’exploitation du transport collectif. En effet, tout 
comme l’exploitation du transport collectif, dont  
les coûts sont liés principalement à des décisions 
locales (salaires du personnel notamment), l’utilisa-
tion du carburant se fait localement et il serait 
légitime que les automobilistes de chaque région 
soutiennent ainsi l’amélioration de l’offre de  
transport collectif dont ils bénéficient indirectement 
puisqu’elle limite la congestion routière. 

Les revenus de la taxe sur les carburants pourraient 
être alloués en partie aux municipalités pour diver-
sifier leur assiette fiscale. Ils ne devraient toutefois 
pas remplacer les budgets déjà alloués pas les muni-
cipalités au transport collectif, mais venir s’y ajouter. 

En plus des augmentations déjà planifiées par le gou-
vernement lors du budget 2010, nous recomman-
dons d’augmenter la taxe en fonction des besoins 
de développement de transport collectif identifiés 
par les autorités organisatrices de transport. 

T4-2 AUGMENTER LA TAXE SUR LES CARBURANTS 

Mesures

»  Allouer une partie de la taxe sur les carburants au soutien de l’exploitation du transport collectif. 

»  Augmenter la taxe en fonction des besoins de développement du transport collectif identifiés par 
les autorités organisatrices de transport.

Le détail des mesures budgétaires proposées est présenté en annexe au présent document.
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Nous recommandons d’étendre à l’ensemble des 
municipalités le pouvoir actuellement dévolu à la 
Ville de Montréal de taxer le stationnement non 
résidentiel hors rue. Les revenus associés devraient 
être consacrés aux mesures de développement 
urbain durable et de développement des réseaux  
de transport collectifs et actifs présentées dans  
ce document. 

Taxe sur le stationnement à Montréal 
Depuis 2010, la Ville de Montréal applique une 
taxe foncière sur les parcs de stationnement 
situés au centre-ville. De 5 $ à 20 $ par mètre 
carré, cette mesure équivaut à une taxe de  
50 cents à deux dollars par jour par espace.  
Elle génère un revenu global de 20 millions de 
dollars par année, consacrés par la Ville au 
développement du transport collectif. 
Ville de Montréal, 2010

Considérant les quelques trois millions d’espaces  
de stationnements institutionnels et commerciaux 
existants au Québec (Bergeron, 2003), une taxe 
annuelle de 125 $ par an (soit 50 ¢ par jour ouvrable) 
permettrait de générer des revenus de 375 millions 
de dollars par année. 

Nous suggérons pour cette mesure une mise en 
œuvre progressive. Il est essentiel de s’assurer  
que, partout au Québec, contrairement à l’initiative 
montréalaise, la mesure soit implantée à l’échelle 
de l’agglomération, afin d’éviter un effet non sou-
haité sur la vitalité économique des villes centres qui 
contribuerait à l’étalement urbain. 

T4-3 INSTAURER UNE TAXE SUR LES STATIONNEMENTS COMMERCIAUX 

Mesures

» Étendre à l’ensemble des municipalités le pouvoir de taxer le stationnement non résidentiel hors rue. 

» Assurer une application de cette taxe à l’échelle de l’agglomération. 

Le détail des mesures budgétaires proposées est présenté en annexe au présent document.
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Parmi les mesures permettant d’influencer la 
demande en transport pour les déplacements de 
navettage, on doit considérer les mesures tarifaires 
de type utilisateur-payeur, comme les péages auto-
routiers. Elles favorisent l’ajustement des habitudes 
de déplacement. Ces mesures ont l’avantage 
d’améliorer la fluidité sur le réseau routier, en plus 
de procurer une nouvelle source de financement 
pour les investissements en transport. 

Plusieurs formes de péage sont possibles ; les tarifs 
peuvent être établis en fonction de l’heure, des 
niveaux de congestion ou des distances parcourues. 
Même si l’on s’inquiète souvent de l’acceptabilité 
sociale de cette mesure, les automobilistes peuvent 
y voir un intérêt lorsque le péage permet de réduire 
la congestion.

Les revenus issus des péages peuvent être utilisés 
soit pour l’entretien du réseau routier (permettant 
alors de transférer les financements publics vers 
des investissements en transports collectif et actifs), 
soit directement pour financer le transport collectif, 
soit pour compenser d’autres coûts liés aux dépla-
cements motorisés : programmes de santé, mesures 
environnementales, etc. 

Climate Action Plan (Seattle)
Dans son Climate Action Plan, Seattle inclut  
une mesure concernant l’analyse et le déve-
loppement de scénarios de tarification routière. 
Plusieurs communautés américaines ont égale-
ment réussi à réduire la congestion en période 
de pointe et à réduire globalement les distances 
parcourues en automobile grâce à l’implantation 
d’un système de péage routier. La Norvège 
évalue quant à elle une application élargie des 
péages routiers. 
Seattle, 2006

Nous recommandons au gouvernement du Québec 
de réfléchir à la mise en place d’une tarification  
sur le principe utilisateur-payeur pour l’utilisation  
du réseau autoroutier à des fins de navettage.  
Pour être efficaces, les péages ne devraient pas 
cons tituer un frein à l’entrée des véhicules en milieu 
urbain mais bien une contribution à l’utilisation du 
réseau autoroutier. Ainsi, la tarification devrait être 
appliquée sur l’ensemble du réseau autoroutier en 
zone urbaine et périurbaine (et pas seulement aux 
entrées de l’Île de Montréal, par exemple). 

Nous suggérons pour cette mesure une mise en 
œuvre progressive. 

T4-4  IMPLANTER DES PÉAGES SUR LE RÉSEAU AUTOROUTIER EN ZONE URBAINE  
ET PÉRIURBAINE 

Mesures

»  Développer une stratégie de tarification de l’utilisation du réseau autoroutier en milieu urbain  
et périurbain. 

»  Permettre aux communautés métropolitaines de se doter d’une politique de tarification de 
l’utilisation du réseau autoroutier.
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La gestion de la demande en transport consiste  
à influencer les choix de déplacement de la 
population par le biais de divers programmes et 
mesures. Il devient ainsi possible de diminuer le 
nombre de personnes ayant recours à la voiture 
pour leurs déplacements.

Gestion de la demande  
en transport et marketing  
personnalisé (Washington)
Dans son plan d’action pour le climat, l’État de 
Washington a élaboré deux principales straté-
gies de gestion de la demande en transport :  
le renforcement des programmes de réduction 
des déplacements pendulaires en milieu urbain, 
ainsi que la mise en œuvre d’un programme 
national de réduction des déplacements person-
nels. Tout comme l’Oregon, l’État de Washington 
mise notamment sur des programmes de marke-
ting personnalisé afin d’inciter la population  
à utiliser les transports durables.

T5- GESTION DE LA DEMANDE EN TRANSPORT

Notre ignorance n’est pas aussi grande que notre incapacité à faire usage de  
ce que nous savons. (King Hubbert, géophysicien, cité par VTPI, 2010) «
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Là où les transports collectifs font défaut, le covoi-
turage permet d’améliorer le bilan énergétique  
des déplacements en optimisant l’utilisation des 
véhicules, et ainsi celle du réseau routier. Parce qu’il 
réduit les besoins de motorisation, le covoiturage 
favorise par ailleurs l’utilisation des transports col-
lectifs et actifs par ceux qui le pratiquent.

L’occupation moyenne des véhicules est actuelle ment 
extrêmement faible : dans la région montréalaise,  
le nombre moyen de passagers par véhicule est de 
1,22 (Secrétariat de l’enquête Origine-Destination 
2008, p.21). Un taux d’occupation similaire est 
relevé dans la plupart des enquêtes. 

L’État peut favoriser le covoiturage en adoptant  
des mesures financières et légales en faveur des 
stationnements et voies réservées au covoiturage, 
ainsi qu’en permettant des installations adéquates 
et sécuritaires.

Favoriser le covoiturage pour  
optimiser le transport collectif  
(Montréal)
L’Agence métropolitaine de transport offre un 
logiciel de jumelage facilitant la recherche d’un 
partenaire de route. Plus de vingt stationne-
ments incitatifs réservent les meilleurs espaces 
de stationnement aux covoitureurs enregistrés. 
Sur le réseau artériel, certaines voies sont 
réservées à l’usage des véhicules voyageant  
un nombre minimum de passagers. 
Agence métropolitaine de transport, 2011 

On ne pourrait passer sous silence l’avantage que 
procurent les nouvelles technologies de l’information 
et de la communication (NTIC) pour le covoiturage, 
à la fois quant à la facilité des jumelages et quant  
à la sécurité. Au Québec, on observe déjà sur des 
plates-formes de covoiturage comme AmigoExpress 
des mesures permettant aux passagers d’évaluer  
la sécurité de la conduite du conducteur, une note 
sur sa convivialité et le nombre de personnes pre-
nant déjà place à bord. Ces mesures améliorent  
le sentiment de sécurité, mais doivent néanmoins 
être soumises aux règles d’utilisations des appareils 
de télécommunications lors de la conduite.

Des pratiques à encadrer 
Le covoiturage apparaît comme une solution 
marginale, tant à la congestion qu’à la con som-
mation énergétique dans les transports. En dehors 
de situations particulières où le transport collectif 
ne peut parvenir à une bonne performance 
(densité trop faible ou distances trop longues), 
le recours au covoiturage est généralement 
limité (Transport Canada, 2007). 
Ainsi, il est crucial de s’assurer dans tous les  
cas que les mesures visant à favoriser le 
covoiturage ne compromettent pas l’efficacité 
du transport collectif. Ce pourrait être le cas,  
par exemple, lorsque des voies réservées au 
transport collectif sont ouvertes aux covoitureurs 
sans analyse préalable. 

Finalement, cette mesure peut être vue comme une 
piste de solution pour les régions moins peuplées  
et étendues, tant pour les déplacements pendulaires 
que pour le covoiturage interubain.

T5-1  AUGMENTER LE NOMBRE MOYEN DE PASSAGERS PAR VÉHICULE  
EN FAVORISANT LE COVOITURAGE 

Mesures

» Prévoir un ratio d’espaces réservées au covoiturage dans les projets de stationnements incitatifs.

»  Examiner le potentiel des voies réservées au covoiturage lors du réaménagement d’axes de dépla-
cements pendulaires.

» Réduire l’imposition de taxes sur le stationnement pour les places réservées au covoiturage.

»  Encadrer légalement le développement de l’utilisation des NTIC pour le covoiturage afin d’en 
favoriser l’usage.
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Les transports actifs et collectifs ont besoin de cam-
pagnes de communication d’envergure. Les AOT  
et les organismes à but non lucratif sont pour  
le moment parmi les seuls à faire la promotion des 
transports actifs et collectifs, avec des moyens  
le plus souvent limités. 

Combattre les préjugés et miser  
sur les avantages – La campagne 
Mouvement collectif
Des sondages démontrent que, parmi les  
princi paux obstacles au transfert modal vers  
les transports durables, les perceptions des 
inconvénients d’un choix de transport sont  
très pesantes. 
Pour atteindre son objectif de hausse d’acha-
landage de 8 % pour la période 2006-2011,  
la Société de transport de Montréal a fait  
des efforts importants de mise en marché et 
d’amélio ration de l’image de marque, notamment 
avec la campagne « Mouvement collectif ».  
La satisfaction de la clientèle et l’achalandage 
connaissent d’ailleurs des hausses marquées.
Le Réseau 10 minutes max est un autre bon 
exemple de mesure visant à combattre les 
préjugés sur la faible fréquence des dessertes. 
Alors que plusieurs de ces lignes de bus circu-
laient déjà à une fréquence de dix minutes 
maximum, elles ont pourtant connu une hausse 
d’achalandage suite à l’effort de sensibilisation.
STM, 2008 et 2010 

Lutter à armes égales avec  
la publicité automobile ? 
Chaque année, au Québec, l’industrie automobile 
et les concessionnaires investissent plus de  
250 millions de dollars en publicité, soit près 
d’un million de dollars par jour. C’est au travers 
de ce bruit de fond que les initiatives de sensi bi-
lisation et de gestion de la demande en transport 
doivent parvenir à se faire entendre. Cela 
nécessite un investissement et des efforts con-
sé quents dans différents domaines (environ-
nement, sécurité routière, santé publique, etc.). 
Nielsen Recherche Media cité par le Conseil des directeurs 
médias du Québec, 2010 

T5-2 SENSIBILISER ET INFORMER LA POPULATION SUR LES TRANSPORTS DURABLES 

Mesures

»  Développer une campagne sociétale massive présentant les avantages des transports collectifs  
et actifs sur les plans économique, environnemental et de santé publique.

»  Continuer à soutenir les activités de promotion et de sensibilisation via le PAGMTAA et les finan-
cements ad hoc.

Le détail des mesures budgétaires proposées est présenté en annexe au présent document.
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Les centres de gestion des déplacements (CGD) 
sont des organismes à but non lucratif, spécialisés 
dans la gestion de la demande en transport. Ils 
assis tent les entreprises et les institutions dans la 
mise en place de plans de gestion des déplacements 
ou d’autres mesures en transports durables selon 
les besoins. 

La gestion des déplacements en entreprise est 
d’une importance capitale, car il s’agit majoritaire-
ment de déplacements qui ont lieu aux périodes de 
pointe, soit au moment où les réseaux de transport 
sont le plus sollicités et où se produit l’essentiel  
de la congestion. 

En 2010, six CGD sont à l’œuvre et deux autres  
en voie de création. Ils œuvrent auprès de  
118 entre prises québécoises. Leur reconnaissance 
par le ministère des Transports et le soutien financier 
de leurs activités via le programme d’aide gouver  ne-
mentale aux modes de transport alternatifs à l’au-
tomobile (PAGMTAA) permettent le développement 
et le partage de leurs expertises et outils techniques. 

Pour répondre aux besoins en matière de gestion  
de la demande en transport, une enveloppe de  
10 millions de dollars par année devrait être réservée 
au soutien des centres de gestion des déplacements 
et des programmes employeurs. 

T5-3 SOUTENIR LES CENTRES DE GESTION DES DÉPLACEMENTS  

Mesures

»  Maintenir la reconnaissance des Centres de gestion des déplacements du Québec et poursuivre  
le soutien financier à leurs activités. 

»   Poursuivre le soutien aux employeurs et institutions pour la mise en œuvre de plans de gestion des 
déplacements en entreprise. 

»  Augmenter le soutier financier à la gestion des déplacements en entreprise à 10 millions par année.

Le détail des mesures budgétaires proposées est présenté en annexe au présent document.
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Vélos en libre service « Vélo-Ville », Québec 
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Le développement des NTIC permet d’améliorer 
l’expérience client pour les usagers des transports 
en commun. En plus du rôle d’informer et de faciliter, 
les NTIC deviennent un moyen d’inciter les personnes 
à emprunter les transports en commun. Si les AOT 
comprennent bien l’intérêt des NTIC, pour des 
raisons financières elles n’arrivent pas à saisir toutes 
les opportunités. À ce sujet, l’État peut avoir un rôle 
en facilitant les projets pilotes.

Une gamme d’améliorations  
possibles 
L’Union internationale des transporteurs publics 
liste les options de développement offertes par 
les technologies actuellement disponibles. Nous 
la complétons avec des exemples d’applications 
québécoises dont la plupart sont en dévelop pe-
ment dans une ou l’autre des sociétés de 
transport :
  Billetterie électronique (Recharger les supports 
OPUS dans plusieurs lieux faciles d’accès / 
web ; un seul support pour plusieurs titres de 
transport)

  Gestion de flotte et de trafic (À l’approche  
des autobus, des mesures prioritaires aux feux 
de circulation grâce à des systèmes GPS ; 
positionnement en direct des véhicules)

  Information dynamique aux passagers (Alertes 
de retard en temps réel, propositions de trajets 
durables alternatifs en cas de retard, coor-
dination facilitée pour les trajets intermodaux 
ou empruntant plusieurs autorités de transports). 
Les informations peuvent être accessibles sur 
le web, sur les téléphones intelligents, sur les 
panneaux d’affichage aux arrêts d’autobus, 
dans les transports, etc.
  Service à la clientèle (transmission de l’infor-
mation facilitée lors de la modulation des tarifs ; 
meilleure discussion avec les usagers et possi-
bilités de rétroaction)
  Sécurité et prévention (Accès individuel aux 
réseaux de télécommunications dans le métro)
  Maintenance (Monitoring simplifié de la flotte 
et des installations) 

UITP, 2011

Pour les AOT, les technologies permettent de 
réduire les coûts en réduisant les erreurs, la fraude 
et les vols. Il s’agit donc d’un investissement ren-
table pour les pouvoirs publics.

T5-4  S’APPUYER SUR LES NOUVELLES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA 
COMMUNICATION (NTIC) POUR AMÉLIORER LA QUALITÉ DU TRANSPORT COLLECTIF

Mesures

»  Investir dans les projets pilotes d’amélioration de l’information à la clientèle des transports collectifs.

»  Adapter la réglementation pour permettre les mesures de circulation prioritaires aux transports 
collectifs.
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L’amélioration de l’efficacité énergétique des véhi-
cules constitue le troisième axe d’intervention de  
la stratégie proposée par Vivre en Ville et Équiterre 
afin de réduire la dépendance au pétrole dans le 
secteur du transport des personnes. Cet axe cible 
l’efficacité avec laquelle l’énergie est transformée 
en force motrice par les véhicules qui l’utilisent, de 
même que les caractéristiques des carburants. 

AVANT DE COMMENCER 
Pour mettre en œuvre le chantier que nous pro-
posons, l’État québécois devra faire preuve d’une 
volonté solide et durable. Ce ne sera possible qu’à  
la condition qu’il ait fait siens quelques prérequis.

Reconnaître les limites des solutions 
technologiques 

L’amélioration constante de l’efficacité énergétique 
présente des limites. D’une part, en matière d’élec-
trification des transports, nous espérons depuis 
plusieurs années une révolution qui tarde à se 
concrétiser. Les véhicules électriques sont encore 
loin d’être en mesure de composer une part 
importante du parc automobile québécois. D’autre 
part, il y aura toujours une énergie consommée par 
unité déplacée et la production de cette énergie 
entraînera nécessairement des émissions polluantes, 
qu’elles soient de gaz à effet de serre ou de déchets, 
plus ou moins toxiques ou recyclables. 

De plus, à quoi sert de réduire la consommation par 
kilomètre parcouru, si parallèlement, le nombre de 
kilomètres à parcourir pour satisfaire aux besoins 
courants ne cesse d’augmenter ? Pour cette raison, 
il faut reconnaître que les solutions technologiques 
demeurent limitées. Ajoutons que personne ne 
souhaite voir s’allonger, sur nos routes, des embou-
teillages de véhicules électriques.

Prendre acte qu’il y a place à l’amélioration 
de la performance des véhicules 

Une faible proportion de l’énergie issue de l’essence 
consommée par un véhicule, au plus 30 % (CCEC, 
2011 et OTA, 1995), est utilisée pour le faire 
avancer. Le reste est perdu en chaleur, lors de la 
marche au ralenti du véhicule, pour le fonction ne-
ment des accessoires, dans le système de transmis-
sion et au freinage. Il y a donc place à amélioration. 

LES PRINCIPES À OBSERVER 
  Se doter d’outils technologiques et promouvoir  
la recherche pour l’amélioration technique des 
véhicules 
Électrifier prioritairement le transport en commun
 Établir un cadre réglementaire sur les normes 
d’émissions de véhicules neufs et sur la teneur  
en carbone des carburants
Agir sur le marché automobile pour diminuer l’achat 
de véhicules énergivores

AMÉLIORATION DE LA PERFORMANCE DES 
VÉHICULES
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Écolobus de Québec
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LES ACTIONS À ENTREPRENDRE 
Thèmes Actions

P1 Normes sur les carburants P1-1 Établir une norme québécoise sur la teneur 
en carbone des carburants 

P2 Électrification du transport collectif et des 
flottes de véhicules publics

P2-1
Faire en sorte que les sociétés de transport 
aient transformé leurs lignes à plus haut 
débit en réseaux ferrés électrifiés d’ici 2030 

P2-2
Accompagner l’évolution des flottes 
d’autobus vers l’électrification complète  
ou partielle

P2-3 Opter pour des flottes gouvernementales 
et municipales de véhicules électriques 

P3 Redevance et remise à l’achat de véhicules
P3-1 Moduler le système de bonus à l’achat  

de véhicules électriques et hybrides 

P3-2 Adopter un système de malus à l’achat  
de véhicules neufs énergivores

P4 Normes sur l’efficacité énergétique  
des véhicules P4-1 Renforcer la norme québécoise sur  

les émissions des véhicules neufs  

Le détail des propositions budgétaires en lien avec les mesures suggérées est disponible en Annexe.
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Comme nous l’avons exposé en première partie  
de ce document, les transports sont, au Québec,  
à l’origine d’une part importante de la consommation 
de pétrole et des émissions de gaz à effet de serre 
associés. En outre, il importe de souligner que 
l’inventaire québécois des émissions de gaz à effet 
de serre masque involontairement une partie des 
émissions du secteur des transports en ne tenant 
pas compte des émissions de gaz à effet de serre 
du puits au réservoir (Équiterre, 2009b)1.

Selon le carburant utilisé, les émissions du puits au 
réservoir peuvent représenter 25 à 60 % de celles 
émises du réservoir aux roues. La répartition de ces 
émissions permet d’en attribuer en moyenne 15 %, 
soit environ un million de tonnes d’équivalent CO2, 
aux étapes de raffinage, de transport des carburants, 
d’entreposage et de distribution qui se déroulent  
au Québec et sont donc attribuables à son bilan 

carbone. L’autre partie des gaz à effet de serre émis 
du puits au réservoir le sont en dehors du Québec 
(Équiterre, 2009b). 

Il est donc crucial, en même temps que le Québec 
cherchera à réduire sa dépendance au pétrole dans 
le secteur des transports, de s’assurer que les gains 
faits d’un côté ne sont pas défait de l’autre, ce qui 
pourrait se produire advenant, par exemple, l’impor-
tation croissante de carburants issus de sources 
non conventionnelles comme les sables bitumineux. 

La mesure suivante reprend les principaux éléments 
du document « Vers des carburants moins polluants », 
publié par Équiterre en août 2009, qui présente  
plus en profondeur une proposition d’encadrement 
d’une norme québécoise sur la teneur en carbone 
des carburants. 

P1- NORMES SUR LES CARBURANTS 

1 Pour en savoir plus, voir Équiterre, 2009b « Vers des carburants moins polluants »
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Une norme sur la teneur en carbone des carburant pose le premier jalon d’une approche qui,  
pour la première fois, tiendrait responsables les fournisseurs de carburants des impacts  

de leur production et de leur usage sur le réchauffement planétaire.  
(Patricia Monahan, 2007 – traduction libre)«
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Les normes sur le contenu en carbone des carburants 
(NTCC) constituent un instrument réglementaire qui 
fixe l’intensité carbone d’un carburant ou d’un groupe 
de carburants (essence ou carburant diesel) – c’est- 
à-dire la quantité de gaz à effet de serre émis tout  
le long du cycle de vie de ceux-ci. Une NTCC s’appli-
que aux fournisseurs situés au sommet de la chaîne 
d’appro visionnement (puits au réservoir) et ceux-ci  
s’y conforment par exemple en introduisant sur les 
marchés des carburants alternatifs (p.ex. les biocar-
burants) ou de l’essence ou du carburant diesel dont 
les différentes étapes de raffinage ont été optimisées 
afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre 
qui leur sont associées. 

Proscrire les agrocarburants 
Une NTCC doit exclure de facto les agro-
carburants et les carburants produits à partir  
de cultures alimentaires ou de plantations qui 
entraînent la déforestation. En réalité, une NTCC 
devrait encourager la production viable de car bu-
rants à base de matière résiduelle non valorisée, 
souvent appelés biocarburants de 2e génération. 
Equiterre, 2009b

Une NTCC ne s’attaque qu’à l’intensité des émis-
sions ; tout accroissement, comme nous le vivons 
actuellement, de la consommation de carburants 
poussée par un parc automobile croissant ou une 
augmentation des véhicules kilomètres parcourus 
est susceptible d’annuler les réductions de gaz  
à effet de serre escomptées. D’où l’importance  
de prioriser les deux premières stratégies Éviter  
et Transférer si l’on veut réellement atteindre les 
objectifs de réduction souhaitables. 

En Amérique de Nord, deux NTCC ont été adoptées, 
une en Colombie-Britannique2 et l’autre en Cali-
fornie3. Elles visent toutes les deux à réduire 
l’intensité carbone des carburants de 10 % sur une 
période de 10 ans. 

Abaisser l’indice carbone (IC) des carburant du puits 
au réservoir de 5 à 10 % pourrait permettre une 
réduction de 3,4 Mt d’émissions de gaz à effet de 
serre du Québec, soit de 10 à 20 % de l’objectif 
québécois de réduction pour l’horizon 20204. 

En matière de carburants, ce sont les carburants 
dits de remplacement, provenant de sources renou-
velables et non renouvelables, qui sont les plus 
susceptibles à terme de produire moins d’émissions 
de gaz à effet de serre. Les carburants de rempla-
cement sont voués d’abord aux marchés de niche, 
comme les flottes des municipalités. Au Québec, 
l’électricité deviendra le carburant de remplace-
ment privilégié. 

Les objectifs européens  
en biocarburants 
Depuis l’établissement d’un objectif européen 
pour l’utilisation des biocarburants à 5,75 %  
puis à 10 % en 2020, plusieurs États membres 
de l’Union Européenne ont mis en place des 
actions. La Suède, notamment, a prévu la dis-
parition complète des carburants fossiles de son 
secteur des transports d’ici 2030. Pour le moment, 
la Suède importe massivement (plus de 80 %) 
son éthanol et utilise l’électricité pour une faible 
partie de ses transports (3 %). L’Agence suédoise 
de l’énergie a alloué des budgets de 875 millions 
SEK (129 millions $) pour le développement 
local des biocarburants de nouvelle génération. 
Ambassade de France en Suède, 2009 

P1-1  ÉTABLIR UNE NORME QUÉBÉCOISE SUR LA TENEUR EN CARBONE DES CARBURANTS

3 Pour en savoir plus, voir : http://www.climateactionsecretariat.gov.bc.ca/clas/mediaroom/fact/standard.html. 

4 Pour en savoir plus sur le Low Carbon Fuel Standard de la Californie, voir : http://www.arb.ca.gov/fuels/lcfs/lcfs.htm. 

5 Pour en savoir plus, voir Équiterre, 2009b « Vers des carburants moins polluants »
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Mesures

»  Créer une norme québécoise sur la teneur en carbone des carburants (NTCC) visant une baisse  
de l’indice carbone (IC) des carburants du puits au réservoir de 5 à 10 %. 

»  Exclure les biocarburants de 1e génération des carburants de remplacement qu’il serait permis de 
mettre en marché au Québec.

»  S’assurer que les carburants de remplacement répondent à des standards de durabilité pour exclure 
les effets sociaux et environnementaux inacceptables. Ils devraient viser le développement écono-
mique en régions, voir même l’autonomie énergétique de celles-ci. 

»  Prévoir, pour les carburants issus de sources non conventionnelles, des IC différents des carburants 
conventionnels. 

»  Soumettre les fournisseurs à une déclaration obligatoire des volumes et de l’IC des carburants mis 
en marché ainsi qu’à une vérification indépendante de ces déclarations. 

»  Obliger les fournisseurs ne répondant pas à la norme à compenser leurs émissions par l’acquisition 
de crédits de carbone ou le versement de pénalités (versement au Fonds vert, développement de 
biocarburants de 2e et 3e génération ou financement de campagnes sur la réduction de consom-
mation de carburants fossiles). 

»  Procéder à une évaluation des impacts environnementaux, sociaux et économiques pour s’assurer 
de répercussions souhaitables d’une telle norme. 

»  Accompagner la norme d’une politique d’achat gouvernementale (tel que l’a fait l’administration 
fédérale américaine) interdisant l’achat de carburants à haute teneur en carbone afin de favoriser  
un partage des outils de contrôle d’approvisionnement, de donner un signal positif face à cette 
mesure et de répondre à sa Loi sur le développement durable. 
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Plus économe en énergie que le transport indivi-
duel, le transport collectif améliore le bilan de 
consommation de pétrole du secteur des transports. 
Les neufs principales sociétés de transport du 
Québec assurent chaque année 521 millions de 
déplacements, pour une part modale d’environ 14 %, 
et ne consomment que environ 1,6 % de la con-
sommation totale du secteur du transport routier 
des personnes5. Si ces déplacements étaient effec-
tués en véhicules privés, le bilan énergétique des 
transports s’aggraverait d’au moins 200 millions  
de litres de pétrole et 500 kilotonnes de gaz à effet 
de serre par an, soit des importations supplémen-
taires de pétrole de près de 140 millions de dollars 
à 110 $ le baril (coût en avril 2011). 

Toutefois, le transport collectif dépend lui aussi 
large ment du pétrole, ce qui le rend vulnérable 
autant à la disponibilité de la ressource qu’à 

l’augmentation de son coût. Les neufs sociétés de 
transport du Québec ont consommé en 2008 près 
de 100 millions de litres de carburant (ATUQ, 
2010b). Cela signifie que chaque hausse d’un cent 
du litre de carburant augmente leurs dépenses 
d’environ un million de dollars. Pour assurer la 
performance à long terme du transport collectif  
et lui permettre de sortir progressivement de la 
dépendance au pétrole, il serait avantageux de 
l’asseoir sur une autre source d’énergie en mettant 
progressivement en œuvre son électrification. 

Par ailleurs, dans un contexte où un transfert  
des déplacements doit s’effectuer massivement  
de l’automobile vers le transport en commun,  
il s’avère primordial de libérer progressivement de 
sa dépendance au pétrole ce mode de transport. 
L’occasion est belle de profiter de l’augmentation de 
l’offre de transport pour électrifier les réseaux. 

P2-  ÉLECTRIFICATION DU TRANSPORT COLLECTIF ET DES FLOTTES 
DE VÉHICULES PUBLICS

5 Estimé à partir de données issues de ATUQ, 2010 et MRNF, 2011
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Lyon, France 

Nous allons placer l’électrification des transports au cœur du développement d’un nouveau 
système de mobilité durable pour le Québec, moins dépendant du pétrole et moins  

dommageable pour l’environnement. (Jean Charest, Premier ministre du Québec, 2011) «
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L’électrification des lignes à haut débit sous forme 
de réseaux ferrés (métro, tramway, train de banlieue) 
permettra d’une part de rendre le transport collectif 
moins dépendant du pétrole, et d’autre part d’amé-
liorer la fiabilité et la capacité du réseau. Nous 
recommandons dans un premier temps de mettre 
l’accent sur les lignes à haut débit, transportant un 
grand nombre de passagers, avec une fréquence 
élevée et une amplitude de service étendue. Les 
transports collectifs électriques sur rail ont fait  
leurs preuves en ce qui concerne l’attraction de 
nouveaux usagers. 

Le Plan d’action 2011-2020 pour les véhicules 
électriques et les autorités organisatrices des 
transports identifient plusieurs projets d’envergure, 
tant pour l’électrification de lignes existantes que 
pour le développement de nouveaux réseaux ferrés 
(Gouvernement du Québec, 2011b). 

Prolongement du métro de Montréal
Électrification de lignes de train de banlieue 
Lignes de tramway sur l’île de Montréal 
Système léger sur rail sur le pont Champlain 
Navette vers l’aéroport Pierre-Elliot-Trudeau 
Réseau de tramway à Québec 

P2-1  FAIRE EN SORTE QUE LES SOCIÉTÉS DE TRANSPORT AIENT TRANSFORMÉ  
LEURS LIGNES À PLUS HAUT DÉBIT EN RÉSEAUX FERRÉS ÉLECTRIFIÉS D’ICI 2030

Mesures

»  Intégrer les objectifs d’électrification à la prochaine Politique québécois du transport collectif. 

»  Appuyer les sociétés de transport collectif dans l’atteinte de leurs objectifs en matière d’élec tri-
fication des transports. 

»  Développer des programmes d’incitation à l’électrification des transports collectifs en collabo-
ration avec les sociétés de transport. 

»  Développer des programmes de formation pour diffuser la connaissance sur les véhicules  
à moto risation électrique autant auprès des ingénieurs qui en feront le développement que des 
techniciens qui en assureront l’entretien et les interventions en cas d’urgence (RIQ, 2010). 
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Le Plan d’action 2011-2020 sur les véhicules 
électriques vise à ce que 95 % des déplacements 
en transport collectif recourent à l’électricité. Nous 
soutenons cette approche, tout en insistant sur 
l’impor tance primordiale de l’augmentation de l’offre 
de transport. Pour rendre le Québec moins dépen-
dant du pétrole, mieux vaut deux fois plus d’autobus 
en circulation que le même nombre d’autobus,  
mais électriques ou hybrides. Nous saluons l’initia-
tive gouver nementale d’accompagner les presta-
taires de transport collectif dans l’électrification de 
leur flotte mais rappelons l’importance de prévoir 
des budgets suffisants pour doubler l’offre de  
transport collectif. 

Autobus électriques 

Les trolleybus, lignes électrifiées alimentées par  
fils aériens, sont déjà utilisés dans plusieurs sociétés 
de transport. Plusieurs autres technologies sont  
à l’étude pour l’électrification du réseau d’autobus : 
batteries emmenées, alimentation par le sol, batteries 
à recharges successives (« biberonnage »)… Plusieurs 
défis technologiques doivent toutefois être sur-
montés avant la mise en œuvre à grande échelle de 
ces nouvelles promesses technologiques. L’opéra-
tion efficace des batteries à basse température, leur 
recyclage ainsi que celui de matériaux composites 
utilisés pour alléger les véhicules, notamment, 
doivent être démontrés. 

De ce fait, il est crucial d’aller de l’avant dès main-
tenant en utilisant les technologies déjà éprouvées. 
Il ne serait pas raisonnable de remettre à plus tard 
les investissements dans le développement de l’offre 
de transport collectif sous prétexte d’attendre la 
disponibilité de solutions technologiques qui ne sont 
encore que sur la table à dessin. 

Des flottes d’autobus urbains avec  
moteurs hybrides 

Une étude conjointe de la STM et de la société de 
transport de l’Outaouais visant à évaluer la perfor-
mance du mode de propulsion hybride a démontré 
que cette technologie est particulièrement avanta-
geuse lorsque la vitesse d’opération moyenne est 
relativement basse (18 km/h) et que la distance 
entre les arrêts demeure courte. Ce mode de 
propulsion augmente les coûts à l’achat des 
véhicules, mais permet une réduction substantielle 
de la consommation des carburant et des émissions 
de gaz à effet de serre. 

Le Plan d’action 2011-2020 sur les véhicules élec-
triques prévoit soutenir les organismes de transport 
collectifs dans l’achat d’autobus hybrides en assu-
mant une partie du surcoût des véhicules hybrides 
ou électriques (Gouvernement du Québec, 2011b). 

P2-2  ACCOMPAGNER L’ÉVOLUTION DES FLOTTES D’AUTOBUS VERS 
L’ÉLECTRIFICATION COMPLÈTE OU PARTIELLE 

Mesures

»  Intégrer les objectifs d’électrification à la prochaine Politique québécois du transport collectif. 

»  Appuyer les sociétés de transport collectif dans l’atteinte de leurs objectifs en matière d’élec-
trification des transports. 

»  Soutenir l’électrification des transports collectifs par du financement en recherche et dévelop-
pement et par le financement de projets pilotes. 
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Évoluant sur de plus courtes distances, à faible 
vitesse, plus souvent à l’arrêt et plus souvent sur les 
mêmes lieux, les véhicules municipaux conviennent 
très bien à la motorisation électrique. Pour cette 
raison, plusieurs villes se dotent progressivement  
de véhicules à motorisation uniquement électrique, 
tant pour leurs véhicules légers que pour leurs 
camions de travail sur lesquels elles peuvent 
brancher certains équipements. Les postes de 
recharge sont répartis aux points névralgiques de  
la ville et aux stationnements municipaux. 

Les services gouvernementaux pourraient également 
donner l’exemple en électrifiant progressivement 
leur flotte, comme le prévoit le Plan d’action 2011-
2020 sur les véhicules électriques (Gouvernement 
du Québec, 2011b). 

Au Québec, la ville de Saint-Jérôme, en collaboration 
avec le Centre National du Transport Avancé (CNTA), 
utilise actuellement une vingtaine de véhicules élec-
triques et hybrides. 

Flotte municipale électrique  
(La Rochelle, France) 
La ville de La Rochelle a devancé la Loi sur  
l’Air, adoptée en 2000, qui incite l’adoption de 
véhicules électriques, pour tenter dès les années 
1990 de réduire les émissions de GES de sa 
flotte, particulièrement de ses véhicules légers 
et utilitaires légers. À la fin de l’année 2007,  
79 véhicules sur 214, soit 37 % de ses véhicules 
et utilitaires légers étaient mus uniquement  
par l’électricité. 
Par ailleurs, le service Liselec offre aux habitants 
de l’agglomération rochelaise une flotte de  
50 voitures électriques en auto-partage répar-
ties sur sept stations afin de combler les besoins 
de déplacements de courte distance en com-
plémentarité au service de transport en commun. 
Ville de La Rochelle, 2010 et Service Liselec, 2010

P2-3  OPTER POUR DES FLOTTES GOUVERNEMENTALES ET MUNICIPALES  
DE VÉHICULES ÉLECTRIQUES 

Mesures

»  Doter les services gouvernementaux de véhicules électriques et en faire la publicité auprès des 
citoyens et municipalités. 

»  Soutenir l’achat de véhicules électriques via les programmes bonus-malus.
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Nous avons présenté, dans la première partie de ce 
document, l’évolution préoccupante du parc de 
véhicules privés québécois où les camions légers 
occupent une part croissante. Même avec l’avène-
ment récent de plusieurs modèles hybrides, l’année 
2010 a confirmé cette tendance avec une aug-
mentation des ventes de grosses voitures et de 
camionnettes alors que les ventes de véhicules 
écoénergétiques ralentissaient. 

Cette évolution du parc est en totale contradiction 
avec les objectifs de réduction de la dépendance  
au pétrole et du Plan d’action sur les changements 
climatiques. En particulier, pour que la norme  
qué bécoise sur les émissions de gaz à effet  
de serre des véhicules (voir mesure P4-1) soit 
pleinement efficace, il est crucial d’inverser cette 
tendance. Plus que jamais, la mise en place  
de mesures écono miques permettant d’appuyer  
le choix de petits véhicules économes en carburant  
et de freiner la pro gres sion des véhicules éner-
givores s’avère pertinente. 

P3- REDEVANCE ET REMISE À L’ACHAT DE VÉHICULES 

iS
to

ck
ph

ot
o

Concessionnaire automobile, Québec 

Le Bonus/Malus a fait la preuve de son indéniable efficacité, puisque les ventes des véhicules  
les plus sobres et les moins émetteurs de CO2 ont progressé de 50% sur les six premiers mois 

de 2008 (Nicolas Sarkozy, Président de la République française, 2008)«
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Ce méca nisme consiste à fournir un incitatif financier 
à l’achat de véhicules neufs en deçà d’une norme  
de con som mation ou d’émission établie par le 
législateur. La mesure vise à favoriser le choix de 
véhicules écoénergétiques (CGDD, 2010) et est 
souvent associée à un malus.

Grenelle de l’environnement 
Le principe du bonus ou malus écologique  
fut une des premières applications concrètes  
du Grenelle de l’Environnement. Le principe de 
base est d’introduire un avantage compétitif sur 
les produits propres en pénalisant les produits 
polluants. La France fut le premier pays à intro-
duire ce concept dans la vie quotidienne de ses 
citoyens. Le premier produit à être concerné par 
cette mesure fut la voiture. 

Cette mesure peut s’accompagner d’un effet rebond, 
via une légère augmentation de la circulation, induite 
par la baisse du coût des déplacements auto mo-
biles. En France, cet effet rebond n’a toute fois pas 
été assez important pour compenser la réduction  
de consommation de carburant obtenue par le 
bonus-malus. L’effet rebond peut être atténué par 
certaines mesures de réduction de la circulation 
telles que l’implantation de péages. 

Au Québec, le Plan d’action 2011-2020 sur les 
véhicules électriques prévoit un système de bonus 
pour accélérer la pénétration dans le parc des véhi-
cules électriques, hybrides branchables et hybrides 
(Gouvernement du Québec, 2011b). Le nombre  
de bénéficiaires du programme est toutefois limité  
à 15 000 et la mesure n’est en vigueur que  
jusqu’en 2015. 

Nous saluons cette initiative gouvernementale  
et recommandons d’évaluer la pertinence de la 
modulation du bonus selon l’évolution du parc et  
le rythme de pénétration des véhicules électriques 
et hybrides branchables. 

En ce qui concerne l’éventuel élargissement d’un 
système de bonus à des véhicules écoénergétiques 
autres qu’électriques et hybrides branchables, nous 
considérons qu’étant donné le coût déjà faible, tant 
à l’achat qu’à l’utilisation, de ces véhicules, il n’est 
pas nécessaire de subventionner leur acquisition 
par un bonus. Ce bonus reviendrait à inciter à l’achat 
d’un véhicule, or, nous ne perdons pas de vue le 
premier objectif de ce plan d’action qui est de réduire 
les kilomètres parcourus en automobile. 

P3-1 MODULER LE SYSTÈME DE BONUS À L’ACHAT DE VÉHICULES ÉLECTRIQUES ET HYBRIDES  

Mesures

»  Moduler le bonus déjà mis en place selon l’évolution du parc et le rythme de pénétration des 
véhicules électriques et hybrides branchables. 
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Pour réduire la consommation du parc auto mo bile 
québécois, il apparaît indispensable non seule ment 
d’inciter à l’achat de véhicules plus frugaux mais surtout 
de restreindre l’achat de véhicules énergivores. 

Le malus consiste à associer une pénalité financière 
à l’achat de véhicules neufs au delà d’une norme  
de consommation ou d’émission établie par le 
législateur. La mesure vise à dissuader le choix  
de véhicules très consom mateurs (CGDD, 2010)  
et est souvent associée à un bonus. La mesure  
peut être appliquée à l’achat mais aussi lors du 
renouvellement de l’immatriculation. 

Les bonus et malus doivent être ajustés suivant leur 
mise en œuvre. En France, par exemple, le succès 
du bonus n’a pu être entièrement compensé par  
le malus et s’est additionné aux pertes inévitables 
de taxation sur une vente réduite de carburants. En 
2010, le malus a ainsi été renforcé et le bonus 
recentré vers des véhicules encore plus efficaces 
en carburant. 

Pour infléchir davantage la consommation d’essence 
et atteindre l’objectif de réduire les kilomètres 
parcourus en automobile, nous recommandons  
à l’État d’adopter un système de malus à l’achat  
de véhicules énergivores. 

Proposition de bonus-malus par  
le Réseau des ingénieurs du Québec 
Le Réseau des ingénieurs proposait en 2010 
l’implantation d’un bonus-malus basé, pour le 
bonus, sur la distance parcourue des véhicules 
en mode électrique, favorisant ainsi l’émer gence 
des véhicules hybrides branchables et des véhi-
cules tout électriques. La proposition incluait  
un malus basé sur la consommation en litre  
aux 100 kilomètres, pénalisant jusqu’à 3000 $ 
les véhicules consommant plus de 10 litres aux 
100 kilomètres. 
RIQ, 2010 

Les montants recueillis via le système de malus 
pourrait être consacrés pour moitié au développe-
ment d’une meilleure offre du transport collectif,  
et pour moitié au financement à moyen terme du 
système de bonus. 

P3-2 ADOPTER UN SYSTÈME DE MALUS À L’ACHAT DE VÉHICULES NEUFS ÉNERGIVORES   

Mesures

»  Compléter le bonus déjà prévu par le Plan d’action 2011-2020 sur les véhicules électriques  
par un système de malus modulé selon l’échelle suivante : 

»  Consacrer 50 % des gains du malus au développement du transport collectif et 50 % à la péren-
nité du système de bonus. 
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Une faible proportion de l’énergie issue de l’essence 
consommée par un véhicule, au plus 30 %, est utilisée 
pour le faire avancer (CCEC, 2011 et OTA, 1995). 
Selon Statistique Canada (2008), il s’est vendu près 
de 8,4 milliards de litres d’essence à la pompe au 
Québec en 2007. C’est donc dire qu’environ 70 % 
de cette essence, soit plus de 5,8 milliards de litres, 
soit 6,1 milliards de dollars6, sont partis en fumée 
sans faire parcourir un seul kilomètre aux véhicules, 
à leurs passagers ou aux biens qu’ils ont transportés, 
produisant ce faisant 13,7 millions de tonnes de gaz 
à effet de serre7. Améliorer le rendement énergétique 
des véhicules, réduire l’indice carbonique des carbu-
rants et utiliser des carburants de remplacement 
constituent donc non seulement des enjeux environ-
nementaux mais également des enjeux économi-
ques considérables pour le Québec. 

Les normes sur les émissions des véhicules  
neufs (NÉVN) imposent aux fabricants automobiles 
la mise en marché de véhicules qui émettent 
progres sivement moins de gaz à effet de serre « au 
tuyau d’échappement ». Les fabricants peuvent s’y 
conformer en augmentant leurs ventes de petits 
véhicules économes en carburant et en diminuant 
celles des véhicules énergivores. Ils peuvent 
également amé liorer la performance des groupes 
motopropulseurs des véhicules ou d’autres équipe-
ments (notamment les systèmes de climatisation), 
réduire la taille ou le poids de certains modèles,  
ou améliorer l’aérodynamisme. 

P4- NORMES SUR L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE DES VÉHICULES

6  Considérant un prix moyen à la pompe en 2007 au Québec de 1,05 cents le litre d’essence ordinaire  
(Régie de l’énergie, http://www.regie-energie.qc.ca/energie/petrole_tarifs_liste.html). 

7 Calcul basé sur les coefficients d’émissions du CO2, du CH4 et du N2O utilisés par Environnement Canada dans ses inventaires. 
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À peine 15% de l’énergie du carburant que vous mettez dans votre réservoir est utilisée  
pour faire rouler votre véhicule ou pour faire fonctionner des accessoires utiles, comme l’air 

climatisé. Le reste est perdu en marche au ralenti et en inefficacité du moteur  
et de la transmission. Par conséquent, le potentiel d’amélioration de l’efficacité énergétique du 
carburant par les technologies de pointe est énorme. (Ministère de l’Énergie des États-Unis –  

Bureau de l’efficacité énergétique et de l’énergie renouvelable, 2011)

«
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Le gouvernement du Québec a mis en vigueur une 
telle norme en janvier 2010 (MDDEP, 2010).  
Celle-ci couvre les années modèles 2010 à 2016  
et les émissions devront être abaissées en moyenne 
de 30 %, toutes catégories de véhicules confondues. 
Avec un taux de remplacement annuel qui se situe  
à environ 8 % de la flotte, on estime que le parc 
automobile actuel au Québec prend 12 à 14 ans  
à être complètement mis à neuf. L’ensemble du parc 
atteindra donc les économies d’essence prévues 
pour 2016 par la norme en 2026 environ. 

La norme québécoise impose un plafond de  
127 gram mes d’équivalent CO2 par kilomètre pour 
les véhicules de catégorie 1 (véhicules passagers) 
et de 206 g éq.CO2/km pour les véhicules de caté-
gorie 2 (camions légers). 

Les limites de l’approche canadienne 
En octobre 2010, le Gouvernement du Canada 
adoptait un règlement (Environnement Canada, 
2010) imposant un plafond d’émissions par  
les véhicules neufs à partir de 2011, plafond 
s’abaissant graduellement jusqu’à atteindre  
153 grammes de CO2 par kilomètre en 2016 
(environ 6,5 L/100 km). 
Soulignant que les constructeurs ont déjà 
tendance à concevoir des véhicules toujours 
plus efficaces en matière de consommation  
de carburant, l’Institut Pembina conclut dans  
une analyse de Matthew Bramley que les règles 
canadiennes ne permettront pas d’améliorer  
les choses, celles-ci exigeant peu de change-
ments de la part des constructeurs automobiles, 
même jusqu’à la fin de la durée des règlements 
en 2016. 
Par ailleurs, le système des « crédits pour efforts 
hâtifs » permet aux constructeurs de se soustraire 
à l’application de la norme la plus stricte jusqu’en 
2015. En effet, le seuil fixé pour l’obtention  
d’un crédit en 2009 est de 8,6L/100km, soit 
davantage que la consommation moyenne des 
voitures en 1990. 
Cliche, 2010

Le Québec, dont le règlement évite le recours au 
système de « crédits pour efforts hâtifs » trop per-
missif, prévoyait, suite à la divulgation du règlement 
canadien, s’aligner sur celui-ci après 2012. Pour 
demeurer stimulant pour les constructeurs, cet ali-
gne ment devra éviter l’usage de crédits pour efforts 
hâtifs qui permettent de contourner l’objectif du 
règlement de réduire les émissions des véhicules. 

Il est essentiel que le Québec travaille dès maintenant 
à l’adoption de nouvelles normes, plus strictes, pour 
atteindre les cibles de réduction fixées pour 2020, 
puis pour 2030. Il serait opportun, pour l’établisse-
ment de nouvelles normes, de travailler conjointement 
avec d’autres États d’Amérique du Nord, par exemple 
via la Western Climate Initiative ou la Conférence 
des gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des 
premiers ministres de l’Est du Canada. Cette norme 
pourrait s’inspirer des objectifs européens.

Une norme européenne ambitieuse 
L’Union européenne adoptait en 2008 une loi 
qui vise l’atteinte de 130 grammes de CO2  
par km (5,6 litres par 100 km pour les véhi-
cules à essence) en 2015 et de 95 grammes  
en 2020. 
T&E, 2010 

P4-1 RENFORCER LA NORME QUÉBÉCOISE SUR LES ÉMISSIONS DES VÉHICULES NEUFS



113

C
H

A
N

TI
E

R
 E

N
 A

M
ÉN

A
G

E
M

E
N

T 
D

U
 T

E
R

R
IT

O
IR

E  
ET

 T
R

A
N

S
P

O
R

T 
D

ES
 P

E
R

S
O

N
N

ES

Mesures

»  S’assurer, lors d’un éventuel alignement sur la norme canadienne, d’en exclure l’effet des crédits 

»  Adopter de nouvelles normes québécoises : 
 

à l’horizon 2020.
 

à l’horizon 2030.

»   Travailler conjointement avec d’autres juridictions, par exemple certains États américains, pour 
l’établissement d’une norme. 

»   Adopter un programme d’inspection obligatoire des véhicules.

»   Promouvoir et sensibiliser la population quant à la performance énergétique des véhicules et  
des carburants.
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Montpellier, France
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Alors que plusieurs États et provinces, en Europe 
comme en Amérique du Nord, mettent déjà en  
place des mesures concrètes, novatrices et perfor-
mantes en matière d’aménagement, d’urbanisme  
et de transports, le Québec se trouve à l’aube  
d’un changement radical. Les approches héritées  
des années 1960 en matière d’étalement urbain  
et de domination d’un seul mode de transport,  
la voiture, ne peuvent plus contribuer à l’atteinte  
de nos objectifs économiques et environnementaux. 
Ces approches doivent faire place à une nouvelle 
vision. C’est cette vision que proposent Vivre en Ville 
et Équiterre.

Soulignons que dans le cadre de ce chantier,  
Équiterre et Vivre en Ville projettent des mesures 
extrêmement ambitieuses en amélioration de la per-
for mance des véhicules. L’atteinte des objectifs visés 
dans ce domaine est toutefois loin d’être acquise, 
surtout qu’elle dépend en bonne partie de la capacité 
de l’industrie à améliorer ses produits. Il est d’autant 
plus nécessaire de mettre en œuvre les actions 
proposées en aménagement du territoire et gestion 
de l’offre de transport, qui amélioreront la qualité  
de vie des Québécois sous plusieurs aspects. 

L’approche « Éviter-Transférer-Améliorer » vise avant 
tout l’autonomie énergétique du Québec. Toutefois,  
la force de cette approche réside dans le fait qu’en 
plus de réduire la consommation de carburant  
et les émissions de gaz à effet de serre, elle contri-
buera à faire du Québec une société plus prospère, 
en meilleure santé, plus équitable et qui protège  
son environnement. 

Nous aurons ainsi, d’ici 2030, construit des quartiers 
adaptés à la marche, des milieux de vie complets  
et bien reliés entre eux par des réseaux performants 
de transport collectif. Nous aurons protégé les terres 
agricoles autour de nos grandes villes. Nous aurons 
renforcé les cœurs de villages, favorisé la vitalité 
économique et les interactions sociales sur l’ensemble 
du territoire. Nous aurons fait en sorte que chaque 
Québécois ait accès à un service de transport collectif 
efficace. Nous aurons mis fin à l’augmentation de  
la circulation automobile et nous aurons économisé 
des milliards en infrastructures autoroutières. 

Pour Vivre en Ville et Équiterre, c’est l’ensemble de 
ces bénéfices qui rend l’approche aussi séduisante  
et nécessaire.

UN POTENTIEL ÉNORME POUR LA SOCIÉTÉ 
QUÉBÉCOISE

Traduction libre : « Et si c’est un canular et qu’on crée un monde 
meilleur pour rien ? » (Sommet pour le climat)
Au tableau : Indépendance énergétique, Protection des forêts 
pluviales, Développement durable, Emplois verts, Collectivités 
viables, Qualité de l’eau et de l’air, Enfants en santé, etc., etc. 

En mettant en œuvre les actions préconisées dans ce chantier, l’État québécois dépassera la seule 
nécessité de réduire la dépendance du Québec au pétrole. La force de l’approche « Éviter-Transférer-
Améliorer » réside dans ses nombreuses retombées dans des domaines variés. 

En changeant de direction dans le domaine du transport des personnes, à travers l’aménagement 
du territoire et la gestion de l’offre de transport, le Québec deviendra une société plus prospère,  
en meilleure santé, plus équitable et qui protège son environnement. 
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En cherchant à diminuer les distances parcourues 
en automobile, les actions que nous proposons 
apportent aussi des solutions aux problèmes majeurs 
auxquels fait face la société québécoise : fuites com-
merciales importantes, coûts du système de santé, 
congestion routière, empiétement sur les terres 
agricoles et pression sur les ressources en général1. 

Pour un Québec plus prospère 

Le transport en commun génère un impact 
sur l’économie québécoise près de trois fois 

supérieur à celui du transport privé par 
automobile, lequel contribue au déficit de  

la balance commerciale du Québec. 
(Chambre de commerce du Montréal 

métropolitain, 2010)

Comme nous l’avons vu, diminuer notre dépendance 
au pétrole soulagerait la balance commerciale  
du Québec. Cet effet sera encore accentué par  
la réduction de la dépendance à l’automobile,  
deuxiè me poste d’importation. 

De plus, au plan individuel, les ménages épargne-
raient sur les coûts d’une deuxième et parfois d’une 
première voiture. Les économies réalisées pourraient 
être réinvesties dans d’autres biens et services,  
avec un bénéfice certain pour l’économie locale.  
Au plan collectif, un aménagement basé sur des 
services de proximité accessibles à pied et sur  
le transport collectif pour les déplacements plus 
longs entraînerait des économies colossales en 
matière d’infrastructures routières. Parmi plusieurs 
autres avantages, des infrastructures de transport 
performantes permettraient aussi aux entreprises 
d’élargir leur bassin de travailleurs et de consom-
mateurs et aux régions métropolitaines d’améliorer 
leur compétitivité. Les coûts de congestion seraient 
également grandement réduits. 

Bref, le développement du transport collectif est 
aussi, pour le Québec, un programme de dévelop-
pement économique. 

Un aménagement du territoire plus dense permettrait 
par ailleurs d’améliorer le rendement des infra struc-
tures et des services, les coûts étant supportés par 
un plus grand nombre de bénéficiaires. 

Pour un Québec en meilleure santé

Having shops and services near one’s 
residence is best predictor of not being 
obese. (American Journal of Preventive 

Medicine, 2004)

«

«

1 Pour des données et des éléments plus précis sur les bénéfices liés à la réalisation de ce chantier, consulter l’annexe « Bénéfices collatéraux ».
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«

«
La forme urbaine et les habitudes de déplacement 
qui prévalent aujourd’hui sont associées à plusieurs 
problèmes de santé majeurs. En effet, l’utilisation 
massive de l’automobile induit un mode de vie 
sédentaire, des milieux de vie hostiles à la pratique 
des déplacements actifs, ainsi qu’une augmentation 
de la pollution atmosphérique ; des conditions ayant 
des impacts négatifs directs sur la santé de  
la population. Cela, sans compter les accidents de  
la route qui font plus de 40 000 victimes chaque 
année, décès et blessures confondus (SAAQ, 2010). 

Au-delà des campagnes de sensibilisation, c’est  
la présence d’environnements favorables aux 
transports actifs qui favorise la pratique régulière 
d’activité physique. On marche davantage en pré-
sence de trottoirs et on marche plus volontiers pour 
se rendre sur une rue commerciale que pour traver-
ser une autoroute, ou même un grand boulevard, 
vers un centre d’achat. 

Pour un Québec plus équitable

Nous vivons dans une société dont un des 
principes de base, très souvent difficile  

à mettre en œuvre, est l’égalité des  
chances pour tous ses membres. Il s’agit  
là d’un principe d’équité, et l’accessibilité  

est la dimension géographique de l’équité. 
(Villeneuve et Vandersmissen, 2002)

Plus du tiers des Québécois ne sont tout simple-
ment pas en mesure de conduire une automobile : 
tous les jeunes de moins de 16 ans, environ 20 % 
des plus de 65 ans, les personnes ayant des 
incapacités physiques ainsi que tous ceux à qui leur 
revenu ne permet pas la possession d’une voiture. 
C’est une question de justice sociale : l’État a le 
devoir de s’assurer que tous les Québécois aient 
physiquement accès aux commerces, aux emplois, 
aux services privés et gouvernementaux. 

En créant des milieux de vie où les besoins en dépla-
cements motorisés sont réduits et en améliorant 
substantiellement les réseaux de transport collectifs 
et actifs, c’est l’ensemble de la société québécoise 
qui bénéficiera d’un meilleur accès aux activités. 

Pour un Québec qui protège  
son environnement

L’étalement urbain représente la principale 
menace pour les milieux naturels.  

(Ville de Québec, 2011)

La réduction de la consommation de pétrole s’accom-
pagne bien sûr directement d’une diminution des 
émissions de gaz à effet de serre. Le chantier 
proposé permettrait donc au Québec de devenir 
véritablement un chef de file en matière de lutte 
contre les changements climatiques. 

Toutefois, en plus des effets des changements 
climatiques sur l’environnement, les impacts envi-
ronnementaux de l’étalement urbain et des dépla ce-
ments motorisés individuels sont majeurs. Gaspillage 
et pollution des ressources, empiètement sur le ter-
ri toire agricole, détérioration et disparition de milieux 
naturels n’en sont que les principaux exemples. 
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Réduire la dépendance du Québec au pétrole par 
l’aménagement du territoire et la gestion de l’offre 
de transport, ce n’est pas seulement un enjeu de 
sécurité énergétique et une nécessité environ ne-
mentale. C’est un choix stratégique face à l’étendue 
et à l’ampleur des bénéfices collatéraux que susci-
tera ce chantier. 

Les effets collatéraux sont souvent trop peu 
considérés lorsque vient le temps de réaliser des 
interventions ou des investissements. Dans le choix 
des actions qui seront à prioriser, nous soulignons 
l’importance d’une approche coûts/bénéfices, com-
pa rativement à l’approche du coût par mesure ou  
du coût à la tonne en ce qui a trait aux émissions  
de gaz à effet de serre. 

Les actions préconisées dans le domaine de 
l’aménagement du territoire et du transport des 
personnes sont celles qui possèdent les bénéfices 
collatéraux les plus significatifs. Aucune autre 
stratégie pour réduire la consommation de pétrole 
et les émissions de gaz à effet de serre n’apportera 
autant de bénéfices pour le Québec, surtout pas  
les stratégies misant exclusivement sur les amélio-
rations technologiques des véhicules ou sur les 
carburants de remplacement. 

Aucune autre stratégie pour réduire la 
consommation de pétrole et les émissions  
de gaz à effet de serre n’apportera autant  

de bénéfices pour le Québec

Équiterre et Vivre en Ville invitent donc l’État 
québécois à considérer l’aménagement du territoire 
et la gestion de l’offre et de la demande en transport 
comme des éléments essentiels des prochains  
plans d’action en énergie, changements climatiques 
et développement durable. 

Nous voulons, pour finir, insister tant sur l’urgence 
d’agir dans ce domaine que sur la faisabilité des 
actions proposées. Notre environnement nous semble 
parfois immuable. Pourtant, les choix d’aménage-
ment que nous avons faits dans les dernières 
décennies ont considérablement modifié le visage 
de nos villes et villages. Une volonté claire et des 
moyens bien employés peuvent tout à fait renverser 
cette tendance et faire du Québec une société 
moins dépendance du pétrole et la vitrine de 
l’aménagement durable du territoire en Amérique du 
Nord. Tous les jours, des décisions sont prises en 
matière d’aménagement du territoire et de transport. 
Ces décisions auront des conséquences pour les 
cinquante prochaines années. Plus tôt nous agirons 
dans ce chantier, plus vite nous en récolterons 
l’ensemble des bénéfices. 
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